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L'ACTIVITÉ FRANÇAISE 

L'Universalisme français 

J 'eus l'occasion, cet été, de rencontrer à Paris, et 
ailleurs, plusieurs des courriers secrets et des représen­
tants officieux du général Ludendorff et du chef bavarois 
Hitler. On sait qu'il existe en Allemagne un parti dit 
raciste ou national-socialiste, qui est l'expression la plus 
radicale du nationalisme allemand. Et même du natio­
nalisme en général, si l'on en croit M. Georges Dantheuil 
qui, à la date du 28 octobre, écrivait dans la « Revue de 
la Pre se )J de l'Action française: « Il n'y a entre l'A. F . 
et les racistes allemands aucune différence, sinon celle qui 
existe entre le caractère allemand et le français, l' esp rit 
allemand et l'esprit français, la métaphysique historique 
allemande et la raison critique du Français )J. C'en est 
ajoutait-il , une a sez forte . 

D'accord, mais il n'en est pas moins vrai qu'il exi te 
une doctrine dite nationaliste répandue sur toute l'Eu­
rope et dont les principaux représentants sont aujour­
d' hui le fascisme italien avec Mussolini, Federzoni , 
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Corradini, Coppola, etc.; le racisme allemand de Lu­
dendorff ct de Hitler, renforcés dans la pratique par les 
« Deutschnazionalen »); l'Action Française en France. 

Et sans qu'on puisse parler de collusions en tre ces 
différents groupes, il est bien évident que le nationalisme 
italien 'est longten ps nourri de la pen ée maurrassienne 
et que les relations de Hitler et de Mussolini, comme celles 
de Mussolini et du dictateur hongrois Horthy ou de 
Horthy et de Hitler, paraissent avoir été, sinon demeurer 
encore assez étroites. 

Il e t non moins évident d'ailleurs que, malgré la très 
grande valeur intellectuelle des représentants du natio­
nalisme français, l'Italie et l'Allemagne apparaissent 
actuellement comme des nationalismes en action, t andis 
que la doctrine française, riche d'intelligences, soutenue 
par des partisans convaincus, ne possède qu'une action 
politique médiocre et san portée. 

* . ,. 

En fac il semble que e dl esse un unilJersalisme qui 
prend d'ailleu· s plusieurs apparences contradictoires et 
que G. Batault, par exemple, considère comme intime­
ment pénétré d'e prit juif, et au service de l'impéria­
lisme anglo-saxon: que Léon Daudet considère, lui, 
comme profo dément ré olutionnaire, jacobin, et pour 
tout dire, républicain; tardis que d'excellents esprits 
pensent qu'il appartient à la grande tr dition française. 

Or, il faut 'entendre. Ce serait nier l'évidence que de 
nier qu'il ait existé et qu'il existe encore un vaste mou­
vement universaliste d'origine française, particulière­
ment sensible dans le domaine de l'idéologie, et qui, au 
cours des trois derniels siècles, a tenté de renouveler 
le visage du Monde. 

Un tel mouvement est très différen t de celui, grossier 
et presque insupportable, qui dresse un homme ou un 
peuple dans un geste do domination égoïste . Une telle 
volonté d'organisation mondiale est très différente de 
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celle qui animait Charles-Quint, maître du spirituel et 
du temporel et sur les terres d e qui le soleil ne se couchait 
j amais; Louis XIV, s'il est vrai que ce roi aspirât (ce qui 
n'est point prouvé), à la Monarchie univer elle; J'empe­
reur 1-apoléon 1er ; plus près de nous, l'Allemagne de 
1914, aveuglée par la 'Welt-PoliLik; ou encore l' ngle­
terre, marchande pre que uniquement, faisant la guerre 
de Chine pour placer l'opium des Indes, celle de Crimée 
pour conserver la maîtri e d'un détroit, celle de Boërs 
pour gagner de l'or 0 u des diamants et molestant l'Egypte 
pour garde des champs de coton. 

La beauté de l'entreprise françai e tient à ce qu'elle 
n'est pas celle d'un homme, ou d'un gouvernement, 
d'une dynastie ou d'un ré,sime, mais celle d'une nation, 
d 'un groupe humain très cultivé qui ne veut que proposer 
à 1 univers, avec sa culture, une idéologie nouvelle. 

C' es t ainsi que le va te effort uni ver ali te dans lequel, 
du XVIIe au xxe siècle, la France s'est usée, au cours 
duquel elle a plus de dix fois perdu de vue le souci de 
ses intérêts personnels pour soutenir ceux de l'humanité, 
ne saurait se comparer à aucun autre effort humain 
depuis l'effondrement de la va te république chrétienne 
du moyen âge. 

Or nous voyons aujourd'hui cetLe entreprise toucher 
presque à son terme et nous pouvons craindre que les 
résultats en soient compromis. Tâchons au moins de 
m esurer leur ampleur. 

* ... ... 

On connaît les quatre périodes par où passa l'effort 
français : jusqu'en 1791, c'est Ull mouvement surtout 
oultural : linguistique, littéraire, arti tique, cientifique 
et philosophique, qui, tout de même tend sous la pous ée 
des Parlements, des EncyclQP' di tes, enfin de la Cons­
tituante, à proposer au Monde un nouveau système de 

- 3 -



France et Monde 

gouvernement et une façon nouvell e de conceVOir le 
problème de la vie sociale . 

A dater ,'e 1791 et de la déclaration de guerre de la 
Législative, les armes sont mises au service moins d'une 
<tulture (ca r beaucoup de nos adversaires étaient cultivés 
à la française), que d'une idéologie. Et cette idéologie 
est imposée, avec le concours des peuples, aux gouverne­
ment des Pays-Bas, de la Suisse, d'une partie de l'Alle­
magne, de presque toute ]' Italie. 

Troisième période : annexion de cette idéologie révo­
lutionnaire par un homme, Napoléon, qui la transporte 
en Allemagne, en Autriche, en Pologne, en Russie, en 
Espagne, en Portugal, dans les Provinces Illyriennes, 
l'impose partout et qui, en succombant, la laissera par­
tout vivante. 

Quatrième période: après la chute de l'empereur, et la 
clôture de la période purement politique, continuation du 
mouvement idéologique dissocié de toute idée de domina­
tion politique. La France a beau être aITaiblie e t mise à 
l'index, le mouvement se poursuit jusqu'en 1848 où il 
triomphe momentanément en Allemagne, en H on­
gr ie , en Italie. Et, tantôt favorable, tantôt défavorable 
aux intérêts temporels de la France, le mouvement abou­
tira définitivement en Italie d'abord , puis en 1919, 
dans toute l'Europe centrale comme en fin nous l'avons vu 
nous autres, 129 ans après qu'il eut pratiquement com­
mencé. 

Ici, soulignons un point impol'tant. Ce v aste mouve­
ment universaliste français qui atteint son maximum de 
1789 à 1815 se caractérise par une lutte acharnée contre 
l' universalisme romain qui jusqu 'au X VIIe siècle régenta 
p lus ou m oins l' Europe. 

La lutte fut intellectuelle d'abord . Descartes l'entama. 
Louis XIV la continua en la transportant sur le terrain 
politico-religieux, et Louis X V et les Parlements après 
lui . Mais déjà l'Encyclopédie la menait sur le terrain 
politique. La Révolution lui donna enfin une forme 
pratique que, sauf de 1815 à 1830, et peut-être de 1849 
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à 1871 et encore ! tou les gouvernements utilisè­
rent . 

Rien là d'analogue au mouvement que l'on peut appe­
ler impérial qui a pous é l'Angleterre au pinacle où nous 
la voyons aujourd'hui . Si l'on voulait faire un parallèle 
entre les deux nations, on noterait justement que la 
France a été universaliste et l'Angleterre imp érialiste. 
L'Angleterre a construit un empire anglais. La France 
a visé à organiser l'Europe et le Monde, très exacte­
ment comme, au moyen âge, avec d'abord le Saint­
Empire romain germanique, puis avec l'Espagne et 
l'Empire en uite comme instruments, Rome a e ayé 
d'organiser l'Europe. 

Mais i l'on peut dire que la France a été à ce point de 
vue l'ennemie capitale de Rome, il faut bien dire aussi 
qu'elle apparaît comme son succe eur et nous entendons 
par là le uccesseur du chri tianisme et du catholici me 
à la fois , ce derni l'entendu comme un ehri tianisme 
discipliné et universel. 

* ,.. ,.. 

Car toute la question es L là. 
i vous interrogez un Allemand (l'Allemand est le 

type du nationaliste), il vou dira qu'il y a une vérité 
allemande,une religion allemande,des liberté allemandes, 
Si vous interrogez un Frauçais, il vous dira qu'il y a une 
V érité, une Religion ou une Philosophie, une Liberté. Or 
c'e t exactement ce que vous dira le catholique qui lui 
aussi, vou parlera du Dogme et de la Religion catholi­
que, c'est-à-dire univer elle, tandis que le luthérien 
vou parlera volontier de la religion allemande, l'anglican 
de l'anglaise, etc. Le point de vue du Français est très 
exactement celui de l'ancien Grec parlant de la Beauté; 
celui du Romain parlant du Droit; celui du Juif nommant 
J éhovah seul Dieu. 

Vous entendez bien: seul Dieu. Conception universa­
liste de la religion, comme Rome avait une conception 
univer ali te du Droit ou de l'Administration, comme 
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la Grèce en avait une de l'Art et de la Beauté, du Vrai 
ou du Bien. 

ous sommes au cœur ùe la question. La gralldr vague 
universaliste q i a déferlé SUl' le ~Ionde semble avoir trois 
origines : grecqu(', romaine et juive. Or il est à remarquer 
que les trois flots (' sont fondus ensemble pour créer le 
christianisme et plus lard p ) 11' le discipliner el! le catho­
licisant. pour l'unifier cnle romanisant. Eh bien, ccl esprit 
chrétien -catholiq e, ou si l'on veut le décomposer en ses 
éléments, cet esprit il la fois grec, juif et romain, est très 
exactement celui qui a présidé à cette vaste entreprise 
culturale du XVIIe pt du x, Ille siècle, puis à cet effort 
d'abord politico-mi' i1ai 1'(', ensui te politico-arlis tique ou 
scientifique ou littéraire Ol philosophique de 1789 à 
nos Jours. 

Mais parallèlement à cet effort français, l'universalisme 
catholique et l'universalisme juif avaient conLÎnué l'un 
visiblement et l'autre invisiblement lel r marche, et, aux 
environs de 1789, nous les lrouvons l'un adversaire et 
l'autre allié de la Révolution. L'allié la soulient; l'ad­
versaire exalte par sa résistance l'en lhousiasme de la 
Révolution qui se couvre de ses dépouilles; mais tous 
deux exercent une influencc marquée sur elle. Le con­
tact de l'universalisme romain est évident jusque dan 
le jargon emphatique de nos révolutionnaires, dans 
l'attitude constructive et claire de Tapoléon 1er, dans le 
style de nos Codes, dans celui de nos monuments, dans 
l'allure générale du jacobinisme et des Parlements moder­
ne . Mais, d'un autre côté, l'influence de l'universalisme 
juif est non moins évidente dan l'espèce de messianisme 
qui agite la Révolution et les fils de la Révolution en 
1830, en 1848, en 1871 et depuis cette époque jusqu'à 
nos jours. De 1919 à nos jours, on trouve ainsi, mesuré, 
canalisé, discipliné par l'esprit latin, l'esprit juif avec ses 
deux caractères d'universalisme et de mes ianisme, en 
sorte que, pour un nationaliste absolu comme par exemple 
Hitler, dont récemment je rapportais les propos, la 
F rance peut très justement être considél'ée comme le 
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Juif. Il y a là dans cette vue ridicule à première vue et 
pourtant profonde, quelque chose d'autant plus impor­
tant que pour un homme comme ce Hitler ou p ur 
Lud ndorff et généralement pour les meilleurs, les plus 
radicaux représentants du nationalisme européen, le 
Juif et Rome sont intimement liés et ne sont justement 
que deux apparences du même péril, le péril universaliste, 
que nous prétendons identique, nous autres, au génie 
même de notre pays. 

* 
". ". 

Cet esprit universaliste qui anime la France con­
temporaine et qui semble dérivé d e Rome et du Juif, 

• nou s sommes ainsi amené à le définir par opposi­
tion à l'esprit nationaliste. Et, par nationalisme ici il 
e t bien évident qu'il ne faut pas entendre l'amour de la 
patrie ou le sentiment que la formule nationale e t la 
seule pratique, mais une doctrine particulière, qui a trois 
centres principaux dans le monde: l 'Allemag.ne, l'Italie, 
ct la France. 

Tout à l'heure, nous disions que l'universali me fran ­
çais semblait avoir été fortement pénétré par l'esprit 
catholique dont il paraît être le successeur, et par l'e prit 
juif. Cette vue semble corroborée par le fait que des trois 
doctrines nationalistes d ' Europe, l'une, la plus violente, 
la plus neUe, l'allemande, est foncièrement anti-romaine 
et antisémite à la fois; tandis que les deux autres, anti-. 
sémites également, ne sont favorables à Rome que par 
politique et parce qu'elles se sont développées chez des 
peuples latins. Mais Rome ou du moins l'esprit chrétien 
ne leur ont point favorables, et l'on a pu voir le parti 
populaire (catholique) ous les ordre de don Sturzo faire 
une opposition farouche à Mu solini, tandis que de nom­
breux évêques et catholique français faisaient une op­
position non moins franche et résolue aux doctrines 
d 'Action française. 
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L'universalisme françai se reconnaît essent iellement 
aux t r ai ts suivants: 

1 ° cosmopolitisme: accueil facile des étrangers; mise 
des métèques sur le pied des natifs; compréhension 
des cultures étrangères; 

20 rejet de l'idée de race, et par conséquent des idées 
de hiérarchie; d'où, aux colonies, poliLique de collabora­
t ion avec l'indigène; 

30 h umanitarisme ou essai de constitution d'un animal 
humain très différent de l'animal national. ( Il ne s'agit 
pas de l'identification du type humain au type national, 
mais de la culture de celui-ci de façon à former un type 
humain) . Constitution dans le même esprit d'une histoire, 
d'une science,d'un art,d'une philosophie, d'une littérature 
(Molière, Voltaire, Claude Bernard, Delacroix, Taine), 
qui se dépouillent des caractèr s nationaux pour acquérir 
des caractères humains; 

40 par opposition à l'universalisme anglo-saxon s'il en 
est un, (mais l'impérialisme d'Outre-mer ne mérite 
guère ce nom), développer l'idée de qualiLé aux dépens de 
l'idée de quantité, et l'idéal de perfecLion aux dépens de 
J'id éal de puissance; 

50 messianisme; 
60 au point de vue méthode, action par rayonnement, 

par influence; ne pas s'imposer, ne pas conquérir; séduire. 
On peut poser que ce sont là les qualités de la France 

et même de beaucoup de Fran ai qui refuseront pour­
tant de se dire universaliste . On peut même poser que 
de plus en plus, l'esprit universaliste tend à se concentrer 
en France. En voici les raisons : 

1 ° Malgré tout, en France, les survivances de la Révo­
lu tion française sont profondes. Tout le XIXe siècle a 
vécu d'elle. Tout le romantisme en est bourré. Les m ou­
vem ents de 1830, 1848, 1871 sont des continuations, des 
onde plus faibles du grand mouvement conventionnel. 
C' est d'ailleurs ce qui a fait la facilité extrêm e avec la ­
quelle, depuis 1871, s'est maintenu le régime républicain. 
Cet esprit révolutionnaire et messianique est si fortement 

-8 -



L'A.ctivité française 

accentué que tout le XIXe siècle la France s'est exaltée 
pour la Grèce, pour la Pologne et pour l'Italie notam­
ment. Tout récemment, qu'on se souvienne des réactions 
en faveur de l'Arménie, de la Grèce, des Boërs, des Turcs 
lors de leur révolution, et durant la guerre, en faveur 
de toutes les nationalités opprimées? 

20 Depuis 1830, la France a créé un Empire et tout 
naturellement, les Français sont de la sorte entrés en 
contact avec des Arabes, des noirs et des jaunes, et depuis 
1914, ces Arabes, ces noirs et ces jaunes, sont venus en 
France d 'abord comme soldatset puis comme travailleurs. 
Sans compter que la France, géographiquement parlant, 
s'est faite africaine, asiatique et qu'elle a pris, par 
explorations et conquêtes, conscience du monde. 

3° Dès avant 1914, mais surtout depuis 1919, la 
France est devenue le lieu d'élection de tous les étrangers, 
une terre d'immigration. On sait que lorsqu'éclata la 
guerre, on calculait que notre pays comptait 1 million 
d'étrangers. Actuellement, les appréciations varient de 
4 à 6 Yz (ce dernier chiffre donné récemment par la 
Re()ue Uni()erselle). On calcule qu'il y a dans le départe­
ment de la Seine, pour 4 millions de Français, 1 million 
d'étrangers. Il serait entré en 1923, 214.000 Italiens, 
dont les 2/3 sont des immigrants définitifs. Ces quelques 
chiffres suffisent à prouver le cosmopolitisme extrême 
de Paris, sans parler des régions telles que l ice, Mar­
seille, Longwy, de certains coins du Nord, de certains 
cantons de la vallée de la GaroTlne qui sont littéralement 
colonisés par l'étranger. 

Déjà la France, volontiers romaine par tradition, cos­
mopolite par tempérament et facilité d'humeur, révo­
lutionnaire et républicaine d'instinct, se trouve univer­
saliste par définition. L'influence de l'immigration, la 
réaction 'de son empire sur elle -même accentuent chaque 
jour ce caractère. Il y a là une antinomie très nette 
avec l'Allemagne et qui deviendrait absolue si celle-ci 
inclinait de plus en plus vers le nationalisme. 
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Les deux nations dans cette hypothèse deviendraient 
l s champions de deux idées. E lles joueraient le rôle de 
l' Espagne et de l'Allemagne au XVIe siècle. Elles pour­
raient devenir deux mercenaires au service de deux 
constructions idéologiques et défendraient dans ce duel 
moins leurs vies que les signes visibles d'invisibles et 
d'inestimables valeurs. 

La lutte du XVIe si' cle recommencerait, cettc lutte où 
Charles-Quint, et plus tard l'Empire et l'Espagne sépa­
rés, luttèrent contre les puissances protestantes, dans 
tous les domaines, où la France, lorsqu' elle cessa d'être 
égoïste , servit de champ de bataille jusqu'à ce que 
Henri IV et Richelieu la fissent redevenir égoïste. Ce 
ne serait plus Rome luttant contre la Réforme nationa­
litaire anglaise, allemande ou suédoise. Ce serait un 
autre universalisme contre le même esprit nationalitaire. 
La bataille ne serait plus politico-religieuse : elle serait 
politico-économique ou politico-financière . Mais ce n'en 
serait pas moins la lutte la plus furieuse eL la plus achar­
née qu'on puisse imaginer. 

C'est ce qui doit nous faire réfléchir. 

* ... ... 

Mais il y a pire. C'est que si, dès le XVIIe siècle et sur­
t out dès 1789, la France se faisait le champion d'un uni­
versalisme nouveau devant lequel reculait le vieil uni­
versalisme romain, un adversaire vient de se level' qui 
emploie contre elle très exactement les armes que la 
France employa vers 1791 contre l'Europe. C' es t la 
Russie des Soviets. 

Il se trouve en effet que, depuis 1917, la Russie est le 
champion d'un nouvel ordre mondial. On dirait d'une 
part que le principe jacobin a épuisé sa vigueur et qu'il 
ne se renouvelle plus; de l'autre qu'il a fourni ses con­
clusions. C'est devant ce manque d'esprit combatif, 
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devant cet affaiblissement que se sont développées d'une 
part la négation pure et simple de l'ancienn idéologie, 
sous le nom de nationalisme intégral, d'autre part, une 
idéologie nouvelle, qui use, comme le faisait l'idéologie 
jacobine d'un point d'appui national (en l'espèce la 
Rus ie) et de méthodes de propagande révolutionnaire. 
Et c'est ainsi que deux hypothèses ont pri corps: l'une 
qui serait sans doute celle de tous les grands Jacobins, 
de tous ceux qu'animait le grand souille du Comité de 
Salut Public et qui pensent qu'il faut dresser universa­
lisme contre universalisme et la Convention contre le 
Kremlin . Et une autre qui fait remarquer que la plupart 
des idées russes si on veut bien les dépouiller de ce 
qu'elles ont de rude, de barbare, de sauvage et pour tout 
dire, de proprement russe, si l'on veut les lécher, les 
civiliser, peuvent peut-être trouver place dans une société 
moderne et que notre Proudhon est à la tête de tout 
cela. Ceux-ci pensent que sans doute il finira par se 
produire là quelque chose comme ce qui s'est produi t 
lorsque Rome recevant le chrisLianisme le pénétra de sa 
clarté, lui fournit une hiérarchie et l'organisa. Elle en fit, 
disent-ils, le christianisme occidental, aussi différent que 
possible du christianisme primitif, et qui devint, à force 
d'ordre, de discipline et de mesure, le père de la civilisa­
tion du moyen âge. Ils pensent donc que toule la question 
est d'étudier, d'analyser, de décanter, d'occidentaliser, 
d'assimiler ce mouvement. Et 11s ajoutent qu'il y aurait 
avantage à se presser pour la raison suivante : En 1791 
ou 92 on pouvait être à la fois républicain et Français, on 
n e pouvait pas être à la fois républicain et Allemand, 
Autrichien, E pagnol. Seul le Français pouvait identifier 
l'amour de son idéologie et celui de sa patrie. D'où 
avantage immense pour la France. En 1924, la situation 
est renversée au profit de la Russie . On ne peut être à la 
fois communiste et patriote que i l'on est Rus e, car 
ne nous y trompon pas, les Russes sont patriotes et 
même impérialis tes . Mais leurs coreligionnaires si l'on 
p eut dire, appartenant à d'autres peuples, apparais ent 
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comme traîtres au génie même des nations dont ils font 
partie, et le fait que cet universalisme nouveau ait été 
découvert par la Russie impliqu e un accroissement des 
forces russes et une diminution correspondnn te des forces 
des autres pays, puisque les communistes dr tous pays 
(le geste récent d'un député communiste à la Commission 
des aiIaires extérieures vient de le prouvt'r) peuvent être 
considérés comme Russes . C'est par un phénomène du 
même genre que la Révolution française et son idéal ont 
été facil ement vainqueurs, parce qu'ils avaient dans 
toute l'Europe un nombre énorme de complices et que 
la Marseillaise, chant national pourtant, devenait et est 
restée partout un chant de Liberté . 

Qu'après cela rien ne soit plus fou que le communisme 
à la russe, voilà un fait. Que les Soviets durent depuis 
sept ans et donnent l'impression de la stabilité, en voilà 
un autre. Que la France ait des qualités de mesure, 
d'équilib re et de raison, le souci de tout comprendre, 
le goût de toute discipline, en voilà un troisième. Que 
son idéal à elle soit aimé en Russie, voilà encore un fa it 
et la preuve en est dans le cuIte rendu par Moscou a ux 
grands conventionnels. Ne peut-on poser en principe 
qu'elle peut catholiciser cette brusque éruption du mys­
t icisme oriental, universaliser cette fureur des steppes? 
e t comment? en reprenant le mouvement de la Révolu ­
t ion française, en l'adaptant à notre époque, en déter­
minant une refonte sociale qui soit à la fois juste, hu­
maine et mesurée. 

* .. .. 
Le rôle de Paris à ce point de vue peut être immense . 

Sans doute la France, cette 1; rance que le général Mar­
chand , je crois, voyait comme le centre d'uneét oile dont 
les quatre branches étaient l'Angleterre, l'Allemagne, 
l'Espagne et l'Italie, est déjà fort bien située, mais si 
l'on veut bien considérer cette série de trois cuvettes 
emboîtées l'une dans l'autre qui constituent l'Ile de 
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France, et au fond, ce Paris où se déverse et s'accumule 
un flot continu d'hommes et d'intelligences, on ne peut 
manquer d'être frapp é d'admiration. Le sol conspire là 
avec le climat et l'histoire pour créer une capitale accueil­
lante, d' esprit puissant, subtil et juste. Sans doute l e 
génie français est naturellement universaliste, mais 
combien le nouveau Paris le sera davantage ! Déjà tout 
homme y trouve sa seconde patrie, les noirs y sont chez 
eux; tout exilé s'y fait un foyer, et, en 1914, on vit 
40.000 étrangers se lever en armes pour défendre Pari. 
Fait unique dans le cours des temps que cet amour d'é­
trangers pour une ville. La raison ? Sans doute la douceur 
des mœurs, le rythme aisé des actions, l'équilibre des 
cerveaux et de cœurs. Mais Victor Hugo en donne une 
autre : « Paris, dit-il, chef-lieu d'Europe ... Paris, lieu de 
la R évélation révolutionnaire, et la Jérusalem nouvelle JJ. 

* 
'fo .. 

Totre devoir nous apparaît donc tout indiqué. Au 
moment où de nombreuses nations nouvelles naissent du 
grand corps de l'Europe, où la paix est plus instable que 
jamais et la conru ion de langues et des idées plus en­
sible, il faut que les impérialismes qui n'ont pa été tués 
acceptent l'abdication et que l'universalisme enfin 
s'installe . Encore une foi rien là qui nie l'heureuse com­
binaison nationale dont nous vivons ou dont vivent nos 
voisins . Mai sous les noms d'a.lliance , d' ententes, de 
sociétés, de fédération, d 'états-unis, dix autres combi­
naisons sont possible en Europe qui dépassent la natio­
nale sans la nier ni l'afIaiblir. La France est toute désignée 
par sa tradition, par sa situation géographique, par son 
génie particulier pour créer lentement avec le sens de 
l'équilibre et cet esprit de mesure qui sont se qualités 
essentielles une nouvelle Europe. Qu'elle s'efIorce do nc 
d 'abord à l'intérieur de e frontière d 'accu eillir et 
d'a imiler les étrangers; qu' elle crée ensuite un empire 
à la foi diver, libre et heureux; qu'elle renforce enfin le 
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point de vue de la première Révolution en déterminant un 
vaste mouvement populaire qui pourrait collaborer non 
seulement avec la formule nationale françai e, mais avec 
toutes celles d'Europe, les pénétrer de sa vertu e t les 
forcer à s'associer librement. 

Mais pour cela il ne faut pas avoir la peur au ventre et 
il est nécessaire de méditer le mot de Proudhon": « Une 
révolution est dans l'ordre des faits moraux un acte de 
justice souveraine procédant de la nécessité d es choses, 
qui par conséquent porte en soi sa iustification et auquel 
c' est un crime à l'homme d'Etat de résister ». 

n ne nous appartiendra plus ensuite qu'à prendre 
conscience comme dit Proudhon de la nécessité des choses 
de façon à ne plus craindre les réactions injustifiées de 
faux h ommes d'Etat. Cela n'empêchera d'ailleurs pas 
que nous pourrons être couverts d'opprobre ainsi qu'il 
sied et ce sera même la preuve frappante de la bonté de 
notre action si nous voulons bien en croire le v igoureux 
Français qui a osé écrire : « Malheur, malheur à qui 
t enterait de faire une Révolution et ne serait pas calom­
nié ». 

Le mot, écrit en mai 1789, est de ce tumultueux 
Mirabeau, qui eut des vues justes, une volonté puissante, 
la plus belle éloquence du siècle, mais qui ne disposa pas 
du temps, et fut au cours de ses quelques années d'action 
amplement calomnié. 

Pierre DOMINIQUE 
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HISTOIRE DE LA NATION FRANÇAISE 
Publiéè sou~ la direction 

de Gabriel HANOTAUX 

Histoire des Sciences en France 
Pal' Emile PICARD, Henri ANDOYER, Pierre HUMBERT, 

Charles FABRY, Albert COLSON 

On doit tout d'abord reconnaître que l'importance prise par la science 
dan la société actuelle provient avant tout des services qu'elle rend à 
l'humanité. Le plus grand nombre con idère, suivant le mot de Bacon, 
que la science et la puissance humaine se correspondent et vont au même 
Dut. On admire surtout dans la science le merveilleux spectacle des 
applications si variée qui ont tant modifié les conditions d'existence 
des peuples civilisés : c'est un genre de valeur aisément appréciable. 
n y'a même un danger dans ces constatations trop faciles, qui risquent 
d.e faire perdre de vue les rapports qui existent entre ces brillantes 
manifestations de l'activité humaine et la science théorique et désin­
téressée. La source tarirait promptement si un esprit exclusivement 
utilitaire venait à dominer dans nos sociétés trop préoccupées de jouis­
sances immédiates. Aujourd'hui comme jadis, la dépendance est intime 
entre la scicnce pure et les applications. Ces influences réciproques ont 
agi dans l'un ct l' autre sens, la pratique conduisant ici à la spéculation, 
tandis que des vues théoriques ont été ailleurs l'origine de recherches 
pratique . Il sulftra de rappeler quelque exemples mémorables pri dans 
le cli...x-neuvième siècle. Dans son immor tel ouvrage sur la Puissance 
motrice du feu, Sadi Carnot, en se proposant d'expliquer et d'étendre 
le senices que peuvent rendre les machines à feu, a créé la thermo­
dynamique, d'où est née l'énergétique moderne. De même les travau. 
de Henri Sainte-Claire Deville sur le platine ont été l'origine de ses re­
cherches sur la dissociation d'où devait ortir la mécanique chimique. 
D'autre part, Jewton, en écrivant le livre des principes sur la philoso­
phie naturelle, ne pensait guère aux navigateurs qui devaient plus tar -l 
utili er quelque connai sance des remps, construite d'après les lois d ;) 
la gravitation universelle. Pareillement, Ampère et Faraday, en étu­
diant les ac tions des courants sur les courants et les phénomènes d'in · 
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duction, préparaient à leur insu la voie à la construction des puissantes 
machines électromagnétiques, dont l'emploi a révolutionné tant d'in­
dustries. 

Quelle que puisse être dans chaque cas l'origine des progrès matériels 
réalisés par la science, celle-ci apparaî t de plus en plus comme une puis­
sance formidable qui ne recule jamais, et dont les conquêtes sont dé fini­
tives . Il semble que tout lui soit possible, et on doit reconnaître que les 
admirables découvertes faites depuis trois siècles autorisent des espé­
rances pour ainsi dire illimitées. On les cite souvent comme exemple des 
progrès de la civilisation. Mais il faut cependant éviter de graves con­
fusions. Parmi les progrès de la ci vilisation entendue au sens le plus large 
et le plus humain figurent aussi les progrès de la moralité, et l'on ne doit 
pas oublier que la science et la moralité sont loin de progresser de pair. 
Ainsi le sentiment de l'honneur et le respect de la parole donnée n'ont 
pas de communes mesures avec la connaissance des lois relatives à la 
compressibilité des gaz et à l'action des aiman ts sur les courants élec­
triques. Les sciences peuvent contribuer au bien-être de l'humanité 
ainsi qu'au soulagement de ses misères; mais elles sont aussi suscep­
tibles de concourir à ùcs buts criminels, comme on n'en a v u que trOT 
d'exemples il ya quelques années. 

Je me hâte d'ajouter que ceux qui croient à une inO uence profonde 
de la culture scientifique sur la valeur morale aimen t à penser que, al 
moin pour les savants qui la font progresser, la science est autre chos~ 
qu'tm outil de merveilleux service, ct que l'habitude de la méditatio'l 
constante sur la philosophie naturelle incline l'esprit à la sérénité et à 
la modestie, car l'homme de science plus que tout autre connaît h 
grandeur de ses ignorances. On a plaisir aussi à consta ter que certairs 
savants, surajoutant en quelque sorte un élément moral, rêvent d'une 
alliance entre le vrai et le bien et ne séparent pas la science de ses fi ns 
bienfaisantes; tel fut le cas de notre grand Pastf'ur, chez qui J'on l'en. 
contre à un degré si éminent l'enthousiasme scientifique e t le haut sen­
timent des devoirs du savant envers la patrie et envers l'humanité. 

Il faut aussi reconnaitre que la diffusion des connais ances scienti­
fiques modifie peu à peu la mentalité de ceux qui se piquent ]e moins 
de curiosité philosophique. L'idée profonde de loi naturelle s' implante 
peu à peu dans des esprits qui ne voyaient d'abord dans la science qu'une 
possibilité d'accroître notre puissance sur les choses. Le nombre aug­
mente de ceux pour lesquels le point de vue utilitaire est dépassé, et 
qui, à la découverte d'un phénomène ou d'un corps nouveau, ne se 
demandent pas uniquemen t à quoi cela pourrait servir. L'a tronomie 
à ce t égard est l'une des sciences les plus captivantes. L'attrait est 
grand de contempler quelque temps l'univers du point de vue de Si­
riu , ou de se tran por ter plus loin encore par la pensée dans ces mondes 
lointains qu'on appelle les nébuleuses spirales, et dont la lumière met 
des centaines de milliers d'années à nous parvenir, voyageant à rai on 
de trois cent mille kilomètres par seconde. Si J'on a pu parfois faire le 
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procès de certaines utilités créées par la science,en lui reprochant d'aug­
menter nos désirs au détriment de notre bonheur, et dire avec l'Ec­
clésiaste que celui qui augmente sa science augmente sa douleur, il est 
au contraire de heures où on voit e dégager de la connaissance scien­
tifique des idées de beauté et d'harmonie qui élèvent l'homme au-des­
sus d'intérêts immédiats et concourent en quelque manière au dévelop­
pement de la moralité. On peut enfin espérer que les progrès des scien­
ces, en apprenant à mieux utiliser les énergies naturelles et à en décou­
vrir de nouvelles, contribueront pour tme large part à la solution des 
problèmes ociaux qui sont une des grandes préoccupations de notre 
temps. De ce point eTe vue optimiste, la science nous apparaît encore 
comme bonne en même temps qu'utile: c'est une pensée fortifiante 
pour ceux qui lui consacrent leur vie. 

Un système de concepts, associé à des lois ou faits particuliers et 
transformé par des déductions convenables, de façon à faire rentrer 
moyennant certaines hypothèses ces lois ou fait dans des cadres plus 
généraux, con titue une théorie scientifique. Dan les diverses ciences, 
le développement des théories prend des formes différentes et nous auront 
à revenir sur ce point. On peut remarquer d'une manière générale 
qu'on exige d'une théorie qu'elle soit simple. Il y a là une notion aussi 
féconde que vague; ce principe de simplicité, malgré son caractère 
hypothétique, Lend à produire en nous un sentiment de certitude. De­
vant une loi simple, nous croyons moin à la possibilité d'une erreur. 
Sans doute, comme le disait un jour Fresnel à Laplace, la nature se 
joue de nos difficultés analytiques,· mais les savants ne sont satisfaits 
que quand ils peuvent rattadner des relations complexes à quelque idée 
théorique simplement formulée; quand il en est autrement, les lois 
sont traitées d'empiriques. Le principe de simplicité intervient notam­
ment, quand, plusieurs théories pouvant rendre · compte d'un même 
groupe de phénomènes, nous rejeton une théorie trop compliquée; 
peut-être parce que, étant trop difficile à manier, nous la jugeons peu 
utile. 

Emile PICARD, 

de l'Académie Française, 
Secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences. 

A la suite du magistral exposé où M. Emile Picard parle si noblement 
dL' rôle de la science française et de la science humaine, les autres auteurs 
du lipre retracent l'histoire des mathématiques, de la physique et de la chi­
mie en France, depuis les origines de ces sciences jusqu'aux dernières 
découpertes. 
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Les hommes sont d'autant plus heureux qu'ils con­
forment leurs ac tes à l'idéal de la solidarité humaine; 
c'est pourquoi, suivant la juste leçon que nous donne 
M. Emile P icard, les progrès de la science ne peuvent pas 
augmenter notre bonheur s'ils ne vont point de pair avec 
les progrès de la moralité. Il importe d'autant plus, pour 
les hommes, d'avoir le culte du bien qu'ils disposent de 
moyens plus puissants pour faire le bien ou pour faire 
le mal. Ces moyens puissants, la science vient les fournir . 
Elle est un instrument de bonheur, ou une source de 
peines, suivant qu'on la fail servir à des fins conformes ou 
à des [ms contraires au bien. 

Lorsqu'on voit les terribles conséquences que peuvent 
produi re certaines découvertes dont la réalisation paraît 
bien moins invraisemblable aujourd'hui que ne l'était, 
il y a cent ans, celle de la radio-activité ou de la télé­
graphie sans fil, on se demande si, pour sauver l'huma­
nité, il ne faudra pas un jour faire de la science le privi­
lège de quelques hommes s'engageant, par u n serment 
terrible, à n'en révéler les secrets qu'à des adeptes 
éprouvés. Rejetons cette fantaisie, et gardons la con­
fiance , mais voyons à quel point les découvertes scien­
t ifiques déjà réalisées et celles qui menacent de l'être 
à brève échéance rendent plus nécessaire l'établissement 
par l'humanité de nouveaux moyens de sauvegarde . 
Les institutions intérieures de chaque Etat ne suHisent 
pas aujourd'hui pour assurer une production suffisante 
à l'existence de la masse du peuple. Les femmes et les 
enfants, comme les hommes, sont sous la menace des 
efIets de la guerre chimique ou de la révolution qui amène 
dans les rues des batailles sanglantes. La révolution 
devient internationale comme la guerre: il faut une force 
internationale pour préserver les existences de la guerre 
comme de la révolution. 

Beaucoup disent: « On verra! C'est u ne œuvre de 
longue haleine! » Est-ce que ce fut une œuvre de longue 
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haleine que de remplacer les fusils par des mitraillcu es, 
les obus en fonte par des obus à mélinite, d'envoyer des 
gaz a phyxiants sur une largeur de plu ieurs kilomètres, 
de créer cette aviation de combat qui porte la guerre 
dans un élément nouveau? Et si nou mettons longtemps 
pour répondre par des œuvres de paix à ce qui a été fait 
si vite dans les œuvres de guerre, qu'en sera-t-il de l'hu­
manité dans quelques années? Ah, nos contemporains 
n'aiment point qu'on leur parle de cela: ils trouvent plus 
commode de se laisser vivre, chacun fuyant la part de 
responsabilité qui lui incombe dans la conduite des affaires 
publiques, ne comptant pas sur son voisin pour faire 
ce qu'il devrait faire lui-même, aimant mieux se donner 
à croire qu'il n'y a rien à faÏ! e du tout . S'il n'existait 
pas en France no phalanges de Rénovateurs, qui donc 
se préoccuperait sérieusement d'a surer les grandes lé­
formes nationales sans faire la révolution sanglante? 
Si l'on s'est occupé un peu plus, par une organisation 
internationale, d'amorcer la pl'éparation de 'a paix, on 
l'a fait avec une confiance si médiocre que l'on pe t 
craindre aussi de voir ces efforts voués à l'échec, si la 
France ne plend pas carrément la tête du mouvement, 
dirigée elle-même par des hommes qui unissent le sens 
pratique au culte de l'idéal. 

Les applications de la science onL été détournées aussi 
de leur but pour combattre la vie dès son origine même. 
Il y a un lourd, un bien lourd passif à la charge de la 
science; mais quel ' brillant acLif aussi! Quelle augmen­
tation de la durée moyenne de la vie, lorsque les cata ­
clysmes guerriers n'interviennent pas, quelles maladies 
vaincues, qJ.elles commodités apportées à l'existence 
courante ! Il dépend de nous que le bien l'emporte sur 
le mal, mais nous sommes sous la menace constante que 
le mal ne l'emporte sur le bien. 

La science pure peut aussi faire du mal. Elle a exalté 
l'orgueil humain et l'a incité à rechercher toute vérité 
dans l'expérience directe des sens qui ne peut jamais 
atteindre qu'une partie de la vérité. Elle a contribué à 
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faire naître un état d'esprit sans élévation et sans gran­
deur, où l'homme ne cherche pas à voir plus loin que 
les bornes de son existence matérielle. 

Mais, il semble qu'ici, le bien décidément l'emporte. 
Et lorsqu'on voit MM. Humbert et Andoyel' nous re­
tracer la carrière magnifique d'un Poincaré, M. Fabry 
la carrièl'e d'Edouard Branly, M. Colsoll, celle de Curie, 
on sent qu'il y a tant d'élévation dans les conceptions 
nouvelles de la science qu'elles atteignent à ce hauteurs 
où, comme dit Victot Hugo, la pensée est trop grande 
pour qu'elle puisse ne pas être douce . 

C'est avec une âme apaisée que l'on consi dère les géné­
ralisations hardies émises par Poincaré dans le domaine 
de la mathématique pure, ainsi que les conceptions nou­
velles qui ressor tent des expériences sur les ondes hert­
ziennes et sur la radio-activité. A vrai dire, la perfection 
de la science a été telle dans l'étudc des phénomènes 
électriques et mécaniques, on est arrivé à ramener « en 
nombres » tellement de faits qui semblaient échapper 
au premier abord à l'analyse la plus hardie, que nous 
avons pris une habitude de raisonnement dont nous avons 
peine à nous passer dans les auLres études que peut faire 
notre intelligence; mais il nous paraît possible d'entre­
voir aujourd'hui, comme l'indiquait Edison dans un 
curieux récit fait, non pas à des académiciens, mais au 
public d' un journal, que les phénomènes spirituels eux­
mêmes arrivent à être suscep Libles de mesure et que , 
ainsi, leur existence et leur vérité apparaissent par les 
moyens même dont on a voulu parfois se servir pour n ier 
leur existence, c'est-à-dire pour arracher l' humanité à 
tout idéal. Si, laissant maintenant les dernières décou­
vertes qui ont ouvert un nouveau champ à l'esprit 
humain, nous revenons à celle qui a été appelée, par 
quelques illustres fervents, la reine des sciences, à l'arith­
métique, disons ici combien il est indispensable de l'ap­
pliquer en matière sociale, et cOD?-bien sa méconnaissance 
nous met à chaque pas au bord du gouffre. 

La cause principale des immenses progrès accomplis 
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par l'Allemagne, qui lui préparaient dans le monde une 
prépondérance peut-être définitive, si, négligeant les lois 
de la morale, eHe n'avaiL follement aLtaqué en 1914 les 
peuples qui l'entourent, c'est 'que les llemands ont com­
pris les premiers le rôle de l'arithmétique d lns le sciences 
sociales. 

Nos arLilleurs, qui sont d es hommcs de cience, savaient 
tout aussi bien que les Allem<tnds calculer la quanLité 
de projectiles nécessa ire pour armer une batterie de 75, 
ou les qualités balistiques d e la poudre capable d' envoyer 
un obus à plus de 10 kilomètre ; mais ils pensaient : 
({ Jamais, dans la pratique, on n'enverra autant d 'obus 
en 2 heures! » Céd ' nL, malgré leurs origines scientifiques, 
à la déformation des esprits qui ne croient pa aux consé­
quences pratique du raisonnement, ils imaginaient tou­
jours que des causes inconnues allaient ramener à néant 
leurs déduction les plus probantes. La science était une 
chose, la pratique en était une autre . 

Il est bien vrai que dans les phénomènes sociaux, tou­
jours si complexes, il faut beaucoup de réflexion avant 
d'appliquer un raisonnement exact, car on risque tou­
jours d'avoir oublié certaines données essentielles, mais 
il ne faut pa tomber dans l'excès contraire, et supposer 
qu'un raisonnement est faux par cela seul qu'il conduit 
à des conclusions encore inconnues, lor. que les faiLs aux­
quels ils s'appliquenL sont de faits nouveaux eux­
mêmes . 

Malgré le courant toujours plus forL qui se fait en 
faveur des idée que j'ai d 'abord défendues, presque 
seul, avec le vicomte d'A venel, avec Chavenon, avec 
Nogaro, combien d'homm.es encore refusent de croire 
qu'une dette dont les charges annuelles sont de 20 mil­
liards sera impossible à supporter si ces 20 milliards sont 
des francs -or eL si par conséquent ils représentent la 
moitié du revenu du pays qui serait de 40 milliard de 
francs-or, avec le retour de la monnaie au pair, tandis 
qu'à un taux voisin du taux actuel, la charge, étant en­
viron de 20 milliards de francs pour un revenu de 150 mil-
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liards, devient supportable quoi(Tue d'un poids écrasant 
encore. 

Quand les Allemands ont vu le mark t omber à un 
centième de sa valeur, les Fré'nçais et les Anglais ont dit 
que ce serait la fin de tout, s'il tombait au millième, c'est­
à-dire, selon eux, s'il ne valait plus rien. Les Allemands, 
au contraire, ont compris que, pour passer du centième 
au millième, les phénomènes seraient [es mêmes que pour 
passer du dixième au centième. Ils ont continué ainsi 
jusqu'au trillionièm(' de mark et ils contimH'l'aient encore 
si l'opinion de l'univers, beaucoup plus apPUl'ée que l'opi­
nion allemande, n'était venue leur offrir le plan Dawes 
que, avec sagesse, ils ont considéré oomme éLant leur 
planche de salut; et, dès lors, les trillions de marks­
papier ont été convertis en marks-or et l'Allemagne jouit 
aujourd'hui du bienfait que nous n'avons pas pu acqué­
rir pour nous-mêmes, celui de la monnaie stable, aprè-s 
s'être déchargée pratiquement de la plus lourde part de 
ses dettes extérieures. 

En étudiant l'évolution de la science dans la nation 
française, mettons bien en lumière, pour qu'il y ait encore 
dans l'avenir une science française, et pour qu'il y ait 
encore une nation française, ces justes principes: les 
progrès scientifiques seront une source de bonheur si la 
moralité des hommes permet d'utiliser la science pour 
le bien plus que pour le mal. L'application du raisonne­
ment scientifique dans la science ociale est une chose 
plus nécessaire encore que le culte de la science elle -même, 
culte dans lequel nous nous obstinerons à voir, quand 
même, un germe de large paix, et non pas de guerre 
atroce, un germe de vie et non pas un gNme de mort. 

PROBUS. 
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1. - LES RÉPARATIONS 

Outre la compagnie des chemins de fe r du Reich, deux autres 
organisations doifJent être constituées pour l'exécution du plan 
Dawes : ce sont la Reichsbank transformée et le, Banque d'obliga ­
tions industrielles . 

Les dettes interalliées sont une grande question à l'ordre dlf jour 
et malheureusement elle n'éfJolue pas dans le sens que réclameraient 
à la fois la justice et .les intérêts de la France. Nous donnions le 
mois dernier (Cf. France et Monde, 1er décembre, p . 66/!) un plan 
américain qui tend à faire payer la France pendant 97 ans . Actuel­
lement les Anglais et les Américains maintiennent leurs intentions 
d'exiger de la France le paiement intégral. Le Président Coolidge 
lui-même fJient d'en parler non sans rudesse . Nous ajoutons cette 
question au chapitre des Réparations parce que nous sommes 
confJaincus que les deux problèmes des Réparations et des Dettes 
sont logiquement liés, et qu'on les a séparés à tort, au grand dommage 
de la France et contre toute justice. L'énorme réduction consentie 
sur la dette allemande deCJrait aCJoir pour corollaire une réduction de 
notre dette enCJers nos A lliés. En tous cas nous defJions recefJoir 
l'assurance que jamais il ne nous serait demandé plus que nous ne 
fJerse ra l'Allemagne. 

La Reichsbank et le plan Dawes. 

La Reichsbank doit ê tre tran formée pour l 'exécution du 
plan Dawes. Dans l'ensemble, le bases C'Ontenues dans la loi 
de 1875 sur la banque seront conservées. Certaines innovations 
seron t faites, tendant à donner à l'institut d'émission de papier­
monnaie une indépendance complète vis-à-vis de la si tuation 
financière du Reich et de Etats allemands, ainsi que des influen­
ces politiques . 

D' près le plan des experts, il est prévu une part de collabora­
tion étrangère au Conseil et par le Commissaire. Le capital de 
la nouvelle banque doit être d'au moins 300 millions de marks, 
et pourra être élevé ju qu'à 400 millions . Le Président et les 
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membres du Comité directeur ne sont plu des foncLionnaires 
nommés par le gouvernement du Reich. Le Président esL nommé 
par le Conseil pour 4 ans, les membres du Comi lé de direclion 
sont nommés pour 12 ans par le PrésidenL, après avis favorable 
du Conseil. 

Le Conseil est formé scion les propositions failes par le plan 
Dawes. Il se compose de 14 membres, donL la moitié onL Alle­
mands, les autres doiyenL être des étranger s. Le nombre des 
membres allemands pourra être augmenlé par décision unanime 
du Conseil. Le PrésidenL de la Reichsbank est membre eL pré i­
denL du Conseil de la Banque. Les membres allemands de ce 
Conseil, à l'exception du président, sont élus par les actionnaires 
de la Banque qui possèdent la nalionalité allemande. Ni des 
fonctionnaires, ni des personnes receyant un lraitemenl d'un 
gouvernemenL quelconqul', ne peuvenl faire parLie du Conseil. 

(J ulius KALISKI, Socialislische M onatshefte, 2 décembre.) 
327 (43). 

Les Idées et les Faits. 

LEs ÉMISSIONS n'ElIlPRU:-ITS ÉTRA,'GERS AUX ETATS-UNIS EN 

1924. - Le public des Etats- Unis a absorbé, pendant les di:r pre­
miers mois de l'année 1924, un montant total de $ 1.033.2GO.000 
d' em prunts étrangers . 

Les E(ats- Unis détiennent environ la moitié de l'or (( monétaire )) 
existant dans le monde. J ls en ont accru leur stock, pendant la 
dernière année fiscale, d'une quotité de $ 441.000.000. Les expor­
tations d'or, durant les quatre dernières années, ont été extrêmement 
faibles. D'autre part, pendant le même temps, des importations d'or 
ont eu lieu en provenance de tous les principaux pays, sauf de 
France. Ces importations furent plus fortes en 1924 qu'en 1923 . 

M . Mellon souligne que le budget a décru de moitié relativement 
à 1920 et prévoit pour les Etats- Unis plusieurs années de prospérité 
et de finances saines. éanmoins, il croit que l'application du plan 
Dawes présage une grande activité industrielle en Europe et, pour 
cette raison, il est d'avis qu'il ne serait pas sage de surcharger d'im­
pôts ou de handicaper d'aucune manière l'industrie des Elats- Unis . 

La dette publique des Etats- Unis est actuellement de 
$ 21.251.120.000. (The New-York (édition de Paris) du 6 dé­
cembre 1924.) 

24 -



Les réparaHons. 

La banque d'obligations industrielles. 

C'esL une in t i tuLion à créer de LouLes pièce. E lle sera cons­
tituée en oeiété par actions. L es po ssesseurs d'entreprises indu -
trieHes (y compris les mine, les entreprises d e navigaLion, le 
lignes ferr ées apparLenanL à des compagnies privées, les lignes 
ferrées il voies étroiLes eL d'inLérêL lo cal , les tra mways) auront 
à supporLer une partie du paiement d es RéparaLions con i tant 
en les arrérages et l'amortissement d' une somme totale de 5 mil­
liards de marks-or. L a delle qui leur e tain i imposée sera ga­
ranti e par une hypothèque de premier rang. Le indu tri el seront 
tenus d 'émettre, pour le mon tant dont il sonL responsables, des 
obligations qui seron L remises à la banque sus-nommée. 

Sur la garantie des obligations qui lui auront été ainsi remi es, 
cette banque émettra d es « bons de l'industrie» pour une valeur 
totale de 5 milliards de marks-or. 

L es group es suivants d'indus triels devront supporLer au moin 
la part ci-desso us indiquée de la dette totale : gro e indu trie 
(mines, production du fer eL de l'acier ) : 20 %; industrie des ma­
chines et industrie électrique , y ompri l industrie génératrice 
d 'électricité : 17 %; indu trie chimique: 8 % ; industrie textile: 
7 %. 

Les entreprises chargées d ' une parL de cette dette auront la 
fa culté de se racheter, en fournissant la valeur nominale de leur 
parL, soit en devises éLrangères, soi t en monnaie allemande à 
p arité d e l'or, ou encore en bons d e l'Industrie pris pour leur 
valeur nominale. 

La banque aura son siège à Berlin. Le capital ocia! sera de 
10 millions de marks-or. Cc capi LaI sera so uscrÏL par l'économie 
allemande avec la l arLi ipaLion de banque allemande et le 
q uart en sera versé . 

Le conseil de surveillance, y compris le président, se composera 
de 15 m embres, dont 4. eront nommés par les membres non­
allemands du conseil de la R eichsba;nk, 3 par la Commis ion des 
R éparations, et 7 par le go uvernement du R eich (3 comme repré­
sentants du gouvernemenL du R eich, 4 pris parmi les industriels 
frappés pal' cette dett e eL le actionnaires de la Banque). 

(J uliu KALIS KI , Sozialistische M onatshefte, 3 décembre.) 
327 (43). 
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La compagnie des chemins de fer allemands. 

L e rappon Dawes, du 9 avril 1924, l'éclamait q u'on fît entrer 
les chemins de fer allemands dans le plan des Réparations . Le 
plan Dawes exigeait la Lransformation des chemins de fer du 
R eich en une entreprise privée, laquelle serait chargée d'une dette 
de réparations de 11 milliards de marks-or. 

C'esL à cette exigence que correspond la loi sur les chemin de 
fer du Reich, qui a été votée depuis 101' . En yerLu de celle loi, 
le R eich allemand créait pour l'exploitation des chemins de fer 
une société sous la rai on sociale Deutsche Reichsbahngesellschaft. 
Cette société ne correspond dans sa constitution exactcment à 
a ucune des formes de sociétés prévues au code de commerce 
allemand. En constituant cetle société, le Reich ne renonce pas 
à son droit de propriété sur les chemins de fer, il ne cède à la 
socié té que le droiL·à l'exploitation. 

Le capital fond.amental de la ociété s'élève à 15 milliards de 
marks-or, se décomposant en 2 milliards d'actions privilégiées 
et 13 milliards d'actions primitiyes . Les actions privilégiées por­
tent le nom du possesseur, les actions primitives sont libellées 
a u nom du Reich allemand ou au nom d'un des Etats allemands. 

Ct:tLe sociéLé émet des obligations hypothécaires pour une 
v aleur nominale de 11 milliards de mark -or (obligations de 
Réparations). Les titulaires de ces obligations sont représentés 
par un délégué nommé par la commission des Rép arations. Une 
hypothèque de premier rang sera constituée au profit des créan­
ciers sur tous les terrains appartenant aux chemins de fer du 
Reich ainsi que sur tous les biens qui en dépendent, notamment 
le matériel roulant. Le droit à l'exploitation concédé par le Reich 
à la compagnie expire au 31 décembre 1964, à condition qu'à 
ce tte date toutes les obligations de Réparations et touLes les 
ac tions privilégiées soient amorties, rachetées ou retirées de la 
circulation. Si cette ondition se trouve réalisée avant 1964, le 
droit à l'exploitation expirera plus tôt; il sera prolongé si l'amor­
ti ssement ne peut êLre réalisé que plus tard. 

Les affaires de la société sont gérées par le comité de direction 
composé du directeur général et d'un ou plusieurs directeur, 
lesquels doivent être Allemands. Le directeur général est nommé 
pour trois ans par le conseil d'administration, à la majorité des 
trois quarts des suffrages exprimés. Cette nomination et celle 
de directeur sont soumises à la confirmation par le Pr ésident du 
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R eich . Le conseil d'administration peut, en tout temp , à la 
majorité d e trois quart des suffrages exprimés, rapporte~ la 
nomination du directeur général. 

Le conseil d'administration comprend dix-huit membres nom­
més pour moiLié par le gouvernement du Reich, et pour l'autre 
moi Lié par le délégué repré enLant les créanciers de Réparations. 

La sociéLé doiL appliquer les tarifs en vigueur lors de sa cons­
tÏLution. Les modifications aux tarifs et les tarifs de faveur sont 
soumis, avant toute application, à l'approbation du gouverne­
menL du R eich. La même approbation est nécessaire pour les 
négociations de la Socié té des chemins de fer avec des gouver­
nements étrangers. 

La Société est tenue de percevoir l'impôt sur les transports 
en vigueur au 1er avril 1924. Pour la première année d'exercice, 
le produit de cet impôt devra être ver é au Reich; pour le second 
exercice, 250 million de marks-or devront être prélevés et versés 
au compte de l'agent des Réparations, le reste du produit de 
l' impôL ira au Reich. Pour les exercices suivanLs, il devra être 
porLé au compte de l'agent des paiement 290 millions de marks­
or par an. Les litiges évenLuels entre le gouvernement du Reich 
et la SociéLé seronL soumis à la déci ion d'un tribunal formé spé­
cialemenL à ceL effet auprès du tribunal d'Empire. Les litiges 
enLre la commission des Réparations ou l' un des gouvernements 
qui y sont représen tés ou le fondé de pouvoir des créancier ou 
le commissaire des chemins de fer d'une part, et d ' auLre part le 
gouvernement du Reich et la Société ou bien l'un ou l'autre 
séparémenL, devront êLre résolus par un arbitre nommé par le 
présidenL de la Cour permanenLe de j us Lice inLernational e. 

Les fonctionnaires du Reich Lravaillant au service de l'an ienne 
entreprise d'Etat des chemin de {el' deviennent employés du 
chemin de fer du Reich du fai.t du tran fert du droit à l'exploi­
tation. Il y a exception pour les fonctionnaires au rviee de 
l'organisme de surveillance. Les employé ainsi transférés con­
servent tous leur s droiLs quant au traitement eL à la retraite pour 
eux et leurs survivanL ainsi que le droit au traitement complet 
en cas de maladie ou de congé. Dans chaque disLrict la Société 
devra en principe avoir des employés de la nationalité corres­
pondante et même sur leur désir elle devra les employer le plus 
possible dans la région d'où ils sont originaires. 

(Sozialistische M o natshefte , 3 décembre.) 
327 (43). 
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Voici un exemple de la curieuse indulgence qui prépaut à 
l'égard de l'Allemagne dans l'esprit d'un grand nombre d'An­
glais . 

Le plan Dawes. Quelques opinions allemandes. 

Un voyage en Allemagne confirme celte impression que l'opi­
nion est généralement fayorable au plan Dawes. Il est considéré 
comme étant le projet donnant le plus à espérer au sujet du paye­
ment des réparations. Nous avons de bonnes raisons de penser 
que si les membres du gouvernement actuel avaient été au pou­
voir lors de la présentation du plan Dawes, peu de difficulLés 
auraient éLé faites à son acceptation . 

Cett e unanimité est due avant tout à ce que le plan Dawes est 
le premier schéma qui ait' quelque rapport avec la réali té et qui 
tienne compte non seulement de la nécessité de tel e t tel paye­
ment, mais encore de sa possibilité. 

Si )' All emagne est unanime à accepter le plan Dawes, eJle est 
très divisée sur la possibilité de sa complète exécution. Les ban­
quiers ont une tendance à l'optimisme, les manufa cturi ers au 
pessimisme. Les industriels ne pensent plus à l'instabilité de 
leurs capiLaux ; ils cherchent à acheter de nouveaux maLériaux 
avec leurs disponibilités, et ils sont souvent obligés de payer un 
taux de 18 %. Les Laxes sonL exLrêmement élevées . Si les alliés 
sonL sincères dans leur désir de recevoir des réparations, ils feront 
bien de faciliter le commerce allemand. Si on atLeint le but pour­
suivi, l'Angleterre el l'Amérique ne pourront plus fa ire concur­
rence à une nation aussi forte. 

Il sera difficile d'assigner des limites à l'activité d'une nation 
qui pourra arriver à payer des sommes aus i élevées que celles 
qui ont été demandées à l'Allemagne. TOUS serons capables de 
\'ous donner l'argent demandé, mais serez-yous en état de le 
dépenser? Telle est la question que me posa un Allemand . 

L 'opinion du public sans instruction esL restée fa\'orabl e au 
payement de ce qui est dû, malgré l'énormité des sommes à payer. 
C'e L un cercle vicieux. Le problème des réparations, me fut-il 
di l à Berlin, ne peut plus demeurer une ques tion franco-aJl e­
mande, il devient de plus en plus un problème anglo-américain. 

(John ROTHENSTEIN, The Spectator, 22 novembre.) .-
327 (43) . 
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La limite des transferts. 

En Allemagne, l'évolution industrielle a marché plus vite que 
la formation de capitaux. Pendant plus de cinquante ans, les 
banques allemandes ont répandu dan tous le pa s un nombre 
immen e de uccursale et de flliales dont l'objet véritable était 
de dir iger ver l'All emagne des capitaux étranger et de dévelop­
per dans le monde l'habi Lude des crédit à découvert, au produit 
de l 'industrie allemande . Par les banques, par les compagnies 
d'a surance, il s'était réé dans le monde des crédits en marks 
dont le volume était considérable. Le fonctionnement du système 
reposai t sur les dépôts, c' est-à -dire sur l'épargne en devises des 
nations ancienne et prudentes . Or tous les crédits de l'étranger 
en marks ont été anéantis, soit par la guerre, soit par la faillite 
monétaire de l' Allemagne . Leur rcconslitution probable en marks­
or sera un phénomène dont l'ordre de grandeur peut dépasser 
la rgement cel ui de l' excédent de la balance commerciale. 

D'autre part, en considérant les importations allemande, les 
crédits nombreux ouverts aux maisons allemandes ou à l'Alle­
magne ont eu pour effet de supprimer, pour un temps, toute 
corrélation entre le commerce cles marchandises ct la balance 
des paiements proprement dits. Par là, les Allemands di posent 
de moyens de change et de possibili té de tran fert dont la valeur 
est égale à la moitié de leurs importations annuelles. 

Certes, la spéculation ct l'échafaudage des créd its présentent 
des danger et peuvent amener des crise comme celle que l'Alle­
magne a connues il y a un quart de siècle; mais comme ce incon­
vénient ne peuvent être évité sans Une réforme complète des 
méthodes bancaires allemande, on doit en conclure qu'il est 
vain de rechercher un statut par lequel on puisse être assuré 
d'avance que la stabilité de la monnaie du Reich era maintenue 
d'une manière permanente . Si le paiements des réparation 
doivent rester, et rester seuls enfermés dans le cadre étroit de la 
théorie, ils ne se feront jamais. Il faut donc placer Je problème 
des répara tions dans le cadre des opérations finan ière réelles 
et reconnaître que la loi des transferts est périmée, que les moyens 
d e transfert ont innombrable et, pour la plupart, an lien 
direct avee le ommerce de mal' handises. 

(Max HERMANT, Le Parlement et l'Opinion, 5 décembre.) 
327 (43). 
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Les dettes interalliées. 

Après les réparations, la sécurité; après la sécurité, les dettes 
interalliées, nous ont dit les hommes d'Etat mé thodiques qui 
croient qu'il suffit de diviser les difficultés pour les mieux résou­
dre . En erret, la Conférence de Londres nous a donné le protocole 
d'application du plan des experts; la Société des Tations, à 
Genève, a dressé SOn protocole d'arbilrage qui doit garantir notre 
sécurilé en attendant le désarmement; il ne reste plus qu'à mettre 
au point ces bons comptes qui, proverbialement, font les bons 
amis; et déjà un rappel nous est venu des Etats-Unis, sous la 
forme simplement officieuse encore du plan IIurley. Certains 
de nos compatriotes onl levé les bras au ciel, en demandant ce 
que c'étaient que ces dettes dont ils entendaient parler pour la 
première fois . 

Si l'on y regarde de près,en dehors de l'apport propre de chaque 
peuple (et le nôtre n'est certes pas celui qui a le moins apporté 
de forces militaires, de vies hu maines el de sacrifices matériels), 
ces « dettes interalliées » ne sont que les frais de guerre collectifs 
des adversaires de l'Allemagne. Pour obéir à une volonté d'idéa­
lisme américaine, les vainqueurs n'ont pas mis leurs hais de 
guerre à la charge du vaincu; ib ne lui ont pas présenté la note 
de ce qu'il leur en avait coûté pour le vaincre, mais se ulement 
celle des dommages qui leur avaient été causés par lui. 'e serait-il 
pas étrange, après cela, ayant proclamé si haut qu'on mettait 
t out en commun que, pour ramener à zéro la balance d'un ou 
deux d'entre eux, on entassât toute la charge sur le plateau de 
ceux qui ont précisément le plus soufIert ? 

Ainsi se pose le problème, réduit aux principaux de ses élé ­
ments. Ce que nous avons dit de la France ne s'applique d'ai l­
leurs pas moins à ses codébiteurs. 

(Augustin LÉGER, Revue de France, 1er décembre.) 
327 ( ""). 

Les Idées et les Faits . 

« On dit souvent que le nombre des révoltés est scandaleusement 
grand. J'ai, je l'avoue, l'étonnement contra ire; c'est le nombre 
infini des résignés qui me surprend et m'attendrit. » (Paul DESJAR­

DI s.) 
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II. - L'ACHÈV EMENT DE LA PAIX 
ET LES DANGERS DE GUERRE 

Tandis que la paix semble s'affermir par la conclusion de nom­
breux traités de commerce et aussi de traités d'arbitrage , des symp­
tômes inquiétants subsistent et d'autres apparaissent. Après les 
troubles cl' Egypte, dont nous avons parlé le mois dernier (CI . France 
et Monde, 1er décembre, p . Gï2 et suiv.), c'est plus récemment la 
tentatil'e de révolution communiste en Esthonie, c'est la lutte au 
Maroc espagnol, qui s'achève en une sanglante retraite des troupes 
de Primo de Rivera. 

Enfin une révolte a éclaté en Albanie. L'état de siège est déclaré, 
les insurgés, maîtres d'Alessio et de cutari, seraient aux portes 
de Tirana . Ne faut-il pas mentionner aussi l'antagonisme tou­
jours latent entre la Roumanie et les Soviets? Et la propagande 
activement poursuivie par Moscou dans le monde entier, avec une 
intensité particulière en Asie et en Afrique du Nord? La situation 
en Chine est très confus e, et le Brésil sort à peine d'une échauf­
fourée .. . 

Et plus près de nous, les élections allemandes du 7 décembre 
n'apportent pas de résultats décisifs consolidant la paix. 

La Chine et les puissances. 

Les Etats-Unis, fidèles à la doctrine de la porte ouvert, 
souhaitent une Chine unifiée et paisible, prête à absorber en 
masse les produits an' éricains . Le cabinet de Washington avait 
des sympathies pour Ou-Peï-Fou ; il serait bien disposé aujour­
d 'hui pour Feng-Yu-Siang, le général chrétien, si celui-ci pouyait 
ramener un peu d'ordre dans le chaos chinois. 

Le Japon entretiendrait yolontiers e chaos . Il a soutenu 
Tchang-So-Lin parce que celui-ci était en rébellion contre le 
gouvernement de Pékin. Le dictateur n,andchou, transformé en 
pilier du régime et gardien de la Constitution, trouverait à Tokio 
un appui moins chaleureux. 

Le gouvernement de Moscou dont Sun-Yat-Sen semble être 
le jouet, se plaît à brouiller les cartes. Il e t a sez grave que les 
doctrines soviétiques et xénophobes soient en vogue ch z les 
jeunes intellectuel chinoi . 

(Jacques CHA TENET, Opinion, ;) décembre.) 
327 (51). 
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L'affaire d'Egypte. 

L'Angleterre agit avec rudesse e t volonté. Sous le prétexte de 
réparations dues à l'occasion d'un crime politique, le gouverne­
ment britannique réalise l'annexion du Soudan et le qua i-réta­
blissement du protectorat britannique sur l'Egyp te . 

On est certes très tenté de protester contre une telle initiative; 
mais les accords de 1904 nous imposent de nous désintéresser 
des aITaires égyptiennes. L'opinion anglaise serai t mal disposée 
à accueillir nos protestations. Celles-ci d'ailleurs se sont produi tes 
dès que le bruit courut à Londres que la France voulait demander 
que le conflit anglo-égyptien fût soumis à la S. D. 1. 

Les Anglais n'ont pas compris en 1923 que notre présence dans 
la Huhr, en retardant l'heure du complet rétablissement de la 
p uissance industrielle allemande, servait en défini tive les intérêts 
anglais, mais les Français doivent comprendre que toutes les 
puissances européennes qui ont des sujets 111usulmans sont au­
i ourd'hui solidaires . ne vic toire de l' Islamisme en Egypte r e­
m uerai t tragiquement les populations indigènes de l'Algérie. 

Pourtant nous devons souhaiter que 1.\OS alliés ne demeurent 
pas sourds à la voix de la modération. Ils ont tout à apprendre 
de nous à cet égard. Passant d'un autoritarisme brutal à un libé­
ralisme inconsidéré et pice persa, évitant tout contac t intime avec 
les indigènes, ignorant presque tout d'eux, ils se font raindre 
souvent, mais jamais apprécier. Leur empire arabe est en pleine 
cITervescence, alors que les pays de notre manda t syrien sont 
t rès calmes. Il n'y a pas loin de l'Egypte a ux Indes, et le cabinet 
anglais ne doi t pas se laisser aller à la violence. L'Angleterre nous 
a donné des conseils assez peu réservés au sujet de notre politique 
all emande; avec plus de discrétion nous pouvons, sans intervenir, 
dire ce q ue nous pen ons qui doit être fait en Egypte et dans les 
pays m usulmans. 

(J acques CUASTENET, Opinion, 28 novembre.) 
327 (42 : 62). 

Les Idées et les Faits. 

« La démocratie n'est pas un démenti au droit diyin des l'ois, 
mais elle lui ajoute le droit diy in de tous les hommes. » 

(C OOLIDGE.) 
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L'insurrection brésilienne . 

P endant la Lentative r écente de réyolution, on peuL dire que 
le Brésil ofIrit un b el exemple de nation définitivement organisée 
et capable de maintenir l 'ordre à l'intérieur de ses Etat. 

Le vrai caractère de l' épiso de de ao Paulo fut r évélé pendanL 
les missions du gouvernement fédéral. Le mouvement fut dé Ler­
DÙné par des ambitions politique. Mais le pré idenL de l'ELa t 
de ao Paulo envisagea hardiment la situation et organisa la 
rési tance, conservant ainsi intact e son autorité. A son tour le 
président de l 'Union répondit au premier avi lui faisant part 
de la révolte en donnan t ordre de concentrer rapidemenL les 
forces fédérales les plus voisines pour ê tre à même de e défendre 
conLre les révoltés. Dès lor le gouvernement fédéral était maîtr e 
de la situation. Cependan t, les in urgés OCCU} aient les centres 
industriels et commerciaux ainsi que les quarLier populaires . 
Il suffi ait d'agir prudemment. 

Mais les corre pondants, chargés de transmeUre les nouvelles, 
se laissèrent t enter et publièrent de information sen ation­
n eUes sans se préoccuper de leur exac Li tude. Et le Bré il connut 
l 'amertume de se voir l'obj et d'insinuation fanta tique et diffa­
matoire dan tous les pays. Malgré le trouble apporté par la 
guerre, la probiLé et la j u Lice continuent à ê tre le force morales 
dominantes dans la civili sation. Si la vérité était conforme aux 
articles imprimés au Brésil, les préoccupaLions des naLio ns latines 
qui ont dans ce pa s des in tér êts considérabl e seraient légiLi­
me . Mais là n'e t pas la vérité; il faut rejeter t ous ces faux 
bruits qui ont couru le monde et r endre justice à ceLLe grande 
naLion améri caine qui a su ans faiblesse et sans précipitation 
faire r espect er l'ordre eL les instituLions. 

Il emble inutile cl' ajouter que les concepts de justice qui ont 
inspiré cette note ne perdraient pa leur valeur i d'autre ten­
tative analogues à celle de Sao Paulo se renouvelaient. S'il es t 
vrai que les épisode de l'anarchie politique peuvent travailler 
une nation civilisée, il e t vrai au si que la preuve défmitive de 
la olidité d'un Etat se trouve dans la pos e sion de forces mo­
rale et matérielles suffisantes pour obtenir l'ordre et le respect 
des in Li Lution . 

(MEvE, Ri!Jista d' Italia et d'America.) 
34.4. (81) . 
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La situation en Yougo-Slavie. 

Le gouvernement de Pashitch Pribitchevitch fut é tabli d'une 
manière étonnante et fut en lui-même un coup de surprise; 
car, jusqu'au dernier moment, l'opinion prévalait en Yougo­
Slavie qu'aucune solution ne pouvait être meilleure qu'une élec­
tion générale et il semblait que le gouvernement de Pashitch 
Pribitchevitch entraînerait à une élection générale. 

La question importante en Yougo-Slavie e t la que lion croate. 
C'est pourquoi on voulut que le gouvernement de Pa hitch cédât 
la place à un gouvernement de Davidovitch dans lequel les 
Serbes seraient en minorité. Presque tous les députés de Croatie 
firent serment de fidélité au r oi et à la con titution et votèrent 
pOUl' un gouvernement qui sauvegarderait les intérêts erbes . 

L'opposition croate venait originellement du ressentiment 
causé par une mauvaise adminis tration, e t comme toutes les 
protestations, même les plus justi fiées, étaient rendues sans effet 
par l'entourage de Pashitch, les Croates finirent par haïr le pre­
mier ministre et tou ceux qui é taient de son côté; à ce même 
mOment il était impossible de prendre le pas sur eux, et ils res­
taient t oujours maî tres de la situation. Progressivement, les 
Cl'oates en vinrent à considérer les mauvaises administrations 
(gouvernements de Pashitch, de Pribitchevitch, Etat serbe et 
autres) comme pratiquement synonymes . A ce moment une oppo­
sition surgit et les Croales sont hostiles à l' Etat yougo- lave. 
Tout en gardant l'apparence d'un gouvernement de Dav idovitch, 
la situation changea tout à coup . Les Croates comprirent que 
Pa hitch et la Yougo-Slavie n'étaient pas indissolubles, que 
parmi les Serbes il y avait aussi des hommes politiques respectés 
et d'un grand pouvoir, capables de lutter de toute leur énergie 
contre la corruption sous toutes ses formes, et sincèrement dési ­
reux d'arriver à l'égalité avec les Croates. Alors une nouvelle idée 
se répandit chez les Croates; ils cherchent à atteindre au bien 
pour l'Etat, mais s'attaquent avec acharnement aux groupes 
de Pashitch et de Pribi tchevitch, ainsi qu'à M. Roditel. Mais ce 
part i n'eut pas le dessus et après de nombreuses luttes politiques, 
Roditch fut renversé et ce fut Pashitch qui eut la victoire. 

(New Jndœ, novembre 1924.) 
323 (49.7). 

- 34-



L 'achèvement de la paix et les dangers de guerre. 

Les relations avec le gouvernement des Soviets. 

L e premier principe de la constitution de l' u n ion élaborée en 
1923 est celui d'un large fédérali me destiné, LouL au moins en 
t h éorie, à as urer dans le cadre soviétiq ue le libre développement 
d es difIérenLs groupe eLhniques; l' nion se compose de quatre 
r épubliques : la république fédérative des Soviets de Russie, la 
rép u blique fédérative des SovieLs de Transcauca ie, la répu­
bliquc d'Ukraine, enfin la république de Russie Blanche. 

A la république de Russie se rattachent les républiques de 
Bachl irie, des SouriaLes eL Mongols, du DaghesLan, des Kir­
ghise , de Crimée, de Carélie, des TaLars, de Allemands de la 
Volga et du TurkesLan. De la république de Transcauca ie dépen­
denL les républiques de Géorgie, d'Azerbaïdjan eL d'Arménie. 

Le gouvernemenL fédéral de Moscou s'est réservé les plus 
larges attributions. C'est ain. i que touLes les relaLions politiques, 
commerciales, financières avec les puissances étrangères échap­
pent à la compéLence dcs républiques membres de l' nion. 

Le second grand principe de l'organisation de l'Union des 
Soviet est celui de la confusion des pouvoirs entre les maîtres 
d'une hiérarchie de Soviets s'élevant du village ou du quartier 
jusqu'au comité central exécutif. Le pouvoir suprême appartient 
à l'assemblée des Soviets de l'Union, émanation des Soviets diri­
geanLs des grande circonscriptions territoriales. Le rôle de l'as­
semblée des Soviets se borne à faire élire le Comité cenLral exé­
cuLif, qui est Je véritable Parlement de la Russie contemporaine . 

Ce Parlement e divise en deux chambres : le SovieL de l'Union, 
dans lequel chaque ELat est représenté proportionnellemenL à 
sa populaLion, et le Soviet des naLionalités, qui comprend cinq 
membre par république et un membre par province autonome. 

Le comité central exécutif tient trois sessions par an, sessions 
b rèves . Il éliL un Pl'œsidium de vingt et un membres qui, dans 
l 'inLervalle, exerce l'autorité suprême. Ce Prœsidium constitue 
le Conseil d'adminisLration de l'Union soviétique. Au-dessous 
d e lui, la direction technique est exercée par le Con eil de com­
missaire du peuple, également élu par le con.i lé cenLral exécutif. 
Les membres les plus connus de ce conseil sont Rykof, président . 
Tchitchérine et Trotzki. 

(J acques CHA TENET, L'Opinion, 1.4. novembre.) 
327 (4.7). 
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Dant zig. 

Le traité de Versailles a assigné à la Pologne un couloir qui 
sépare la Prusse orientale du reste de l'Allemagne. Le traité a 
chargé la Pologne de la protection des intérêts autour de Dantzig. 
Dantzi g lutta dé espérément contre cet état de choses mais 
vainement. Les habitants de la ville ne sont pas saLÏsfaits de leur 
nouveau gouvernement, et cela pourra entraîner des troubles 
con idérables. Puis on a donné à la Pologne le controle de toutes 
les principales voies ferrées. Cela paraissait naturel, vu la supré­
matie économique de la Pologne dans cet État lib re, mais ce fut 
presque une révolte chez les habitants de cette région. 

Tout ceci avait attiré des ennemis à la Pologne . La politique 
qu'elle suivait était trop énergique et exagérée, e t chacune de 
ses actions était blâmée par les autres pays qui prena ient le parti 
des opposants, les Allemands. 

Finalement, la Pologne apparaît aux yeux des Al lemands 
comme un serviteur de la France. Les conditions du traité 
de Versailles imposées là-bas sont beaucoup lrop arlificielles, 
e t il faudra, si l'on ne veul pas mobili er des forces armées, chan­
ger ce système trop faible, parce qu'il est combau u de la plus 
grande partie des habitants du pays, pour ne pas d ire par tous . 

La R ussie voudra sans doute dans les jours à veni r reprendre 
les droits q ui lui ont été enlevés sur la Baltique, à ca use de cela, 
les Polonais cherchent l'amitié et l'aide de la Lil huani e. 

Ayanl ainsi acquis l'appui de la Lithuanie, il sera bon pour la 
Pologne de renoncer à ses droils sur Dantzig et de lui abandonner 
la partie la plus proche de Dantzig qui lui revien t de droil. Elle 
recevra en échange des privilèges dans le port de Dantzig ana­
logues à ceux accordés à la Tchéco-Slovaquie à Ste ttin et à Ham­
bourg. 

Dans lous les cas, quelle que soit la fin du con flit, que ce soit 
dan les quelques années qui "\ ont suivre ou dans cenl an , la 
dernière solution devra être décidée par les deux peuples inté­
ressés e t non par des étrangers. La situation présente est en réa­
lité un intermède du drame qui se déroule entre les Slaves et les 
Teutons au sujet de la suprématie sur la Vistule et les pays voi­
sins. (The Independant, p. 392, 15 novembre 1924..) 

327 (4.3.8). 
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La nationalité de l'auteur de ce lù)re expliqtte son point de vue, 
mais son exposé, s'il n'est pas d'une objectivité absolue, est plein 
de vues très justes et d'une lecture attachante . 

La question d'Orient. 

L'hi toire des effort faits par la Grèce pour sc rattacher poli­
tiqucment l'Epire cL la The salie est particulièrement signifi­
cative. Delyanni avait oblenu du ongrè de Berlin, Où il 
représentait la Grèce, une résolution invitanL le Ho aume 
Hellénique et la Turquie à s'entendre directement au sujet d'une 
déli mitation de frontière en Thessalie et en Epire, eL d'aprè 
laquelle, en cas d'échec des né go iations, les partie pourraient 
avoir recours à la médiation dc pui sances . Cc fuL le point de 
départ d'une série d'atermoiement. La Turquie, onsidérant la 
décision du congrè de Berlin comme une simple uggestion, ne 
con entit à négocier avec la Grèce que ous la pre sion des Pui -
sance. Une longue conférence gréco-turque s'ouvrit alors (5 fé­
vrier 1879) à Preveza et n'aboutit pas. La Grèce, conformément 
aux décisions prises à Berlin l'année précédente, eut recours à 
la médiation des Puissance, et sous le au pices de celles-ci, 
une nouvelle conférence gréco-turque s'ouvrit à Constantinople 
le 22 août 1879. Elle échoua. Les Puissance pen èrent aloI' à 
un arbitrage . Leurs ambassadeurs, réunis à Berlin en 1 80, 
attribuèrent à la Grè e la Thessalie et l'Epire. Mai , bien que 
cette décision fût noLiftée à la Turquie « comme la ma nife Lation 
solennelle de la volonLé de l'Europe )), ell e demeura leLlre morte, 
n'ayant pas de clause exécuLoire. ne dernière conférence s'ou­
vri t alor à ConstanLinople entre les ambassadeurs des Puis-
ance et le ministre du ultan. Elle conclut à la ces ion de la 

Thessalie à la Grèce. Celle-ci accepta la transaction, bi n que 
déçue de ne pas obtenir l'Epire qui lui avait été promise à Berlin. 

L'histoire de ce patient effort de la Grèce, olennellement mais 
platoniquement soutenue par le Puissances, pour vaincre la 
rési tance pa sive et imbri able de la Turquie, à propo de l'Epire 
et d e la Thessalie, met crûment en lumière les passion u citées 
en E urope par la liquidation de l'Empire turc. 

(5. T. LASCARIS, La Politique extérieure de la Grèce avant et 
après le Congrès de B erlin . Préfa ce d'A. Gauvain.) 

327 (49.5). 
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III. - LUTTES ET PROGRÈS 
DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 

Dans le premier numéro du « Bulletin pour la Société des Na­
tions i), daté du 1er novembre dernier, M. Paul Appell présente 
aux lecteurs le nouveau Bulletin, organe du Comité d'Action pour 
la S. D. N. Il indique le but essentiel que poursuit le comité, qui 
veut renseigner les membres des divers groupements pal' la S. D. N., 
répandre l'idée de la S. D. N., pénétrer l'œuvre accomplie, stimuler 
la c.onfiance en l'avenir de cette institution internationale. Voici, 
extrait de ce Bulletin, une intéressante notice sur l'un des grands 
groupements auxquels fait allusion AI. Appell. 

L'Association française pour la Société des Nations. 

Fondée le 10 novembre 1918, la veille de l'armistice, l'Asso­
ciation française pour la Société des ations est née quelques 
mois ayant la Socié té des. 'ations qui était sa raison d'être. 

L'Association françaisf' pour la Société des " alions, libre de 
toute affiliation politique ou religieu~e, a pour but: 

10 De faire appel à l'opinion publique et d'assurer à la démo­
cratie française la part qui doit lui revenir dans l'organisation 
int,ernationale du Droit ; 

20 D 'étudier dans le détailles problèmes politiques, jur idiques, 
économiques et militaires que posent, dans les rapports de la 
France et des Etats étrangers, la formation et le développement 
de ceUe conception supérieure des relations international es; 

30 De collaborer avec les As~ociations qui, en France et à 
l'étranger, ont en vue le même obj et ; 

~o D(" prêter son concours au gouvernement, pour résoudre 
les difficultés de tout ordre que la réali ation d'une tell e idée peut 
rencontrer . 

Actuellement, l'Association compte 18 sections en province 
qui sont de véritables foyers d'a tivité et de dévouement, et qui 
groupent, chacune, en moyenne 500 membres . 

Le nombre des membres individuels est de 7.850, et celui des 
membres collectifs e t de 347.4G8, an compter l'Union Fédé­
rale elle-même (300.000 membres) . 

(Pour la Société des Nations, 1er novembre.) 
3GO ( "' ). 
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Luites el progrès de la S. D. N. 

Au cours d'une réunion donnée au Musée Social pal' le Grou ­
pement Universitaire pour la Société des Nation, Probus, inter­
venant au nom des Républicains Rénovateurs, a nettement marqué 
le caractère à la fois idéaliste et réalisateur de notre doctrine. 

Ce qu'est la Société des Nations. 

Le Pacte, établi par des nations victorieuse&, n'a pas essayé 
d'empêcher radicalement la guerre. Il prévoit même des guerres 
en quelque sorte légales, tout au moins autorisées. 

Pour restreÎlldre le nombre des conflits,il envisage trois moyens : 
la juridiction, l' arbitrage et la conciliation. La juridiction est 
celle de la Cour internationale de la Haye, où il y a des juge pour 
dire le droit, des juges qui sont des fonctionnaires internationaux, 
se prononçant en pleine indépendance, n'ayant qu'à faire l'ap­
plication des texte préexistants et dont les arrêts s'imposent 
obligatoirement. L'arbitrage suppose une sentence basée sur le 
droit, comme celle du juge, et, de même, obligatoire pour les 
parties, mais rendue par des hommes que ces parties choisissent 
ell es-mêmes en leur assignant une mission limitée. La concilia Lion, 
ou la médiation, s'exerce par le Conseil de la S. D. ., assemblée 
composée non de juge, mais d'hommes politiques, qui ne cher­
che pas le droit, mais l'équité, qui propose un compromis basé 
sur des sacri fices réciproques, con entis de bonne volonté; ses 
sentences ne sont pas obligatoires pour les parties; on a cepen­
dant admis qu'en cas de sentence rendue à l 'unanimité , il y aurait 
obligation pour toutes les parties en cau e lorsque l'une d'entre 
ell es donnerait son adhésion. 

Au Pacte du traité de Versailles succède le Protocole de Ge­
nève de 1924.. Celui-ci repose sur ces trois bases: juridiction, 
sanctions, désarmement. 

La Cour de la Haye reste pour interpréter les traités et évoquer 
tous les conflits d'ordre juridique. Si les faits ne relèvent pas de 
ces cas, il suffit que l'une des parties de~nande l'arbitrage pour 
que cette procédure devienne obligatoire pour toutes; les arbi­
tres ont pour mission de rechercher plutôt la paix que la légalité; 
ils ne se prononcent plus en droit, mais peuvent consulter la Cour 
de la Haye au point de vue juridique. Quand l'arbiLrage n'est 
réclamé par personne, le Conseil de la S. D. J . se saisit du conflit; 
quand il décide à l' unanimité , sa décision est toujours obliga­
toire ; dans le cas contraire, il constitue un comité d'arbitrage 
dont la décision est touj our obligatoire. 
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Théoriquement, le protocole rend donc la guerre impossible. 
Mais quand l'une des parties prétend que le litige dépend exclu­
sivement de sa souveraineté, tout le savant échafaudage s'écroule, 
par défaut d'obligalion. Ce que l'on appelle l'incident japonais 
a eu pour conséquence d'exclure de cette obligation des question 
vital es pour les nation, questions au sujet desquelles il n'existe 
pas encore de droit international écrit: le droit international a 
des lacunes à tra vers lesquelles peuvent passer les guerres, comme 
le droit national a des lacunes à travers lesquelles peuvent passer 
le grèves. (Conférence de Georges SCELLE.) 

ous voulons la Soeiété des '\ations forte: telle est notre for­
m ule. Au principe bismarckien : « La force prime le droit )J, l'idéal 
vc ul qu'on substitue celui-ci : « Le droit prime la force )J . Plus 
modestement, mai plus utilement peut-être, nous nous conten­
tons d 'affirmer: « La force au service du droit )J . 

Société des ations forte: il n'y a pas actuellement d'au tre 
solution possible. M. Georges Scelle a montré que le droi t inter­
national peut laisser passer' la guerre, comme le droit national 
laisse passer la grève. Il n'y a pas, il ne peut pas y avoir à notre 
époque présente, de règles juridiques pour résoudre tous les 
confii ts. Il ne faut pas cependant que la guerre passe! Et de 
même que si un conflit d'ordre professionnel mettait en péril 
l'alimentation du Pays, l'Etat, disposant d'une force, s'en ser­
virait pour assurer la vic nationale, de même, si un conflit entre 
peuples mettait en péril la quiétude univer elle, la S. D. . dis­
posant d'une force s'en servirait pour assurer la paix interna­
tional e. 

L'idéal patriotique, l'idéal humanitaire, sont t ous deux pro­
fondément respectables. Nous les respectons tous deux, et nous 
faisons mieux que les respecter: nous les seryons pa sionnément 
cn travaillant à préparer une Société des ations forte. 

C'est de l'ne-de-France qu'cst sortie la France. TOUS vo ulon 
de toute notre âme qu'à son tour la France devienne l'Ile d'I-Iu­
manité. ous sommes donc bien convaincus que, patriotes, nous 
servons notre Patrie, et <le la meilleure manière, en servant la 
cause de la Paix. Mais nou croyons, avec non moins de convic­
tion, que pour servir la cause de la Paix, il faut servir l'idée d'une 
Société des ations forte. (Intervention de PROBUS) . 

360 (00 ). 
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S éparation ou confusion des pouv oirs. 

IV. - SÉPARATION OU CONFUSION DES POUVOIRS 

Les Répttblicains RénofJateurs ont depuis longtemps préconisé 
une grande réiorme des . méthodes de trafJail parlementaire. Ils en 
ont complètement élaboré le projet, dont la réalisation est nécessaire 
pour donner au pays une législation mieux élaborée, mieux adaptée 
aLtX besoins de l'époque actuelle. Les bonnes idées ont des chances 
de faire leur chemin. En France même on a fJU l'initiatifJe des 
RénofJateurs en partie adoptée par d'autres groupements, parfois 
leurs adfJersaires . Et fJoici qu'en Allemagne même circulent des 
idées Q,nalogues. Nous cwons plaisir à les signaler à nos lecteurs. 

On tl'OlWera également ci -après quelques notes sur la crise du 
potwoir en Itcdie et en Espagne. 

• Un projet de réforme du travail parlementaire en Allemagne. 

Les mélhode de lravail parlementaire appellent des change­
ments profonds. Tout d'abord il faut supprimer l'énorme gaspil­
lage de temps qui se produit du fait que le même sujel,après avoir 
été d'abord travaillé et retourné en tous ens au sein d'une com­
mis ion, est soumis à une nouvelle élaboration a u cours de grands 
déb ats en éance pléni ère. 

Les fractions politiques arrivent à la éance plénière avec un 
jugement arrêté ct leur altitude est llxée d'avance par les déci­
sions prises au sein de la fraction. Le débat qui s'engage en uite 
n'aurait donc de but véritable que si les divers partis avaient 
quelque chance de se convaincre l'un l' autre au cours de la di -
cu sion et s'il y avait ainsi po sibilité d'un déplacement des voix 
en tel ou tel sens. On pourrait encore motiver la discussion en 
séance plénière en di sant que quand le sujet est d'une très grande 
importance les partis peuvent juger néce saire de faire connaître 
au pays le arguments pour et con tre. Or ni l'une ni l'autre raison 
n'est soutenable,car dès que le ujet est d'une certaine importance, 
l'altitude des partis est llxée d'avance de façon immuable, et 
pour ce qui est de ren eigner le pays un moyen bien simple con­
si terait à publier un compte-rendu analytique suffi amment 
détaillé de débat. de la commi sion. 

Sauf pour les projets d'une importance exceptionnelle (notam­
ment les lois budgétaire, les .grandes loi fiscales et de grandes 
lois fondamentales engageant l'avenir du pays),il suffirait done 
de donner aux commissions le droit de voter directement les 
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projets législatif. Cette réforme ne pourrait soulever nulle objec­
tion puisque les voix composant chaque commission sont en 
nombre proportionnel à l'effectif des diver partis au parlement. 
De plus la délibération et le vote en commission risquent beau­
coup moins d'avoir lieu dans une assistance réduite et avec une 
majorité de hasard, comme il arrive souvent en séance plénière. 
Seules les très petites fractions politiques, qui ne sont pas repré­
sentées dans les commi 'sions, se trouveraient désavantagées. 
mais on pourrait y remédier par quelques concessions . En tout 
cas, le but principal où il faut tendre, c'est de décharger l'a sem­
blée plénière de la tâche de discuter sans fin et souvent sans but . 

(BORUSSUS, L'organisation rationnelle du trapail parlementaire, 
die Glocke, 6 décembre.) 

340 (43). 

Les Idées et les Faits. 

La Fédération des Associations coloniales a établi ainsi la liste 
des rependications depant être formulées sltr le terrain colonial pOllr 
l'entrée de l'Allemagne dans la Société des Nations: 

J. Les adminisrrations des territoires sous mandat doipent se 
conformer en fait aux dispositions du pacte de la S. D . N. Le recru­
tement des indigènes au Cameroun et au Togo pour l'armée colo­
niale française doit cesser. Les puissances mandataires doipent 
reconnaître que les biens de l'Etat dans les anciennes colonies , 
domaine de la couronne, chemins de fer , etc., appartenaient non pas 
au R eich, mais altx colonies elles-mêmes; 

J J. La liquidation des propriétés pripées allemandes dans les 
colonies doit cesser. Dans la mesure où elles ne sont pas encore liqui­
dées, elles doipent être restituées aux propriétaires allemands; 

J II. Les Allemands doipent être autorisés à immigrer dans leurs 
anciennes colonies et à y e:r:ercer n'importe quelle sorte d'actipité 
économique; 

J V . L'Allemagne doit être prise en considération pour la répar­
tition des mandats. Le mandat doi. lui être accordé, sinon SUI' toutes 
ses anciennes colonies, au moins SUI' certaines; 

V. L'Afrique du S.-O., étant un pays de peuplement blanc, 
doit passel' de la catégorie des mandats C dans celle des mandats A. 
(Dépêche coloniale, 25 novelnbre.) 
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Voici, Ctu sujet du régime fasciste, des appréciations que nous 
nous gardons bien de prendre à notTe compte. Nous les présentons 
impartialement à nos lecteurs . 

Le redressement du fascisme. 

L'évolution du fascisme, en soi est à peine plus intéressante 
que l'évolution des idées que l'on sefait du fascisme, hors d'Italie. 
Le nombre d'articles qu'on a publiés sur l'a:ITaiblissement ou sur 
la mort du fascisme tient du prodige. Tous ces articles étaient 
faits avec soin. Certains ne renfermaient pas un seul fait inexact. 
Tous étaient radicalement faux. Pourquoi? Parce qu'on négh­
geait de sc demander si, par dessous cet afflux de haines, de 
vacarmes, de concurrences, les in, ti tutions fascistes, rivées à 
1'0 sature italienne, tenaient le coup ou ne le tenaient pas. Les 
publicistes, habitués à juger les cho es telles qu'elles e passent 
dans les pays à opinion publique, c'est-à-dire familier d'une 
instabilité endémique et gourmands de conspirations sectaires, 
enclins à trouver du précaire en tout,jugeaient le fascisme d'apI' S 

les proportions modestes et caduques d'un succès ministériel. 
Le régime fasciste n'a heureusement rien d'une structure d'ém -

cratique. Ce qui fait sa force ne dépend pas des émois publics. 
Un parlement, un peuple, peuvent assez facilemen l se déso­
rienter. On ne trouble pa une force armée organisée à la façotL 
des milices. 

Dé ormais, une seule chose compte: la maîtrise reconnue par 
le Duce. Loin de lui avoir nui en définitive, le candalc a mis 
son prestige en relief. Le fascisme : c'est une reconquête inté­
rieure du pays sur les ennemis de la nation. Depuis 1922, il a pu 
fournir sa me ure el ne craint pas l'examen; il a réformé la 
bureaucratie en l'allégeant de dizaines de milliers de fonctions 
inuliles, rechristianisé l'école, relevé le prestige national. 

« Ne craignez pas de sembler trop audacieux, ni en conse1'lJant, 
ni en, innovant)J. Celte phrase typique qui pourrait servir d'épi­
graphe au fascisme lui-même se trouve dans la lettre que le 
sénateur Centili lut de la part du dictateur. 

Pour notre part, nous con idérons le fascisme comme l'une 
des principales réserves de la civilisation occidentale. 

(René JOIIANNET, Repue Uniperselle, 1er décembre.) 
321 (45) . 
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Il est certain que dans l' histoire, on !lait les deux péninsules 
latines réagir l'une sur l'autre. A la crise du fascisme italien cor­
respond la crise dictatoriale espagnole, mais il n'est pas possible 
de trouver une similitude profonde entre la politique de Mussolini 
et celle de Primo de Rivera. En tout cas, l'une et l'autre paraissent 
à leur déclin et on s'attend à un ordre nOlweau. 

La crise de la dictature en Espagne et en Italie. 

Les affaires du Maroc, le mécontentement des officiers, les 
plaintes de la presse muselée ont grossi l'opposition en Espagne. 
Les part is ont report é successivement leurs espo irs sur le général 
Bérenguer, sur le capitaine-général Weyler, présiden t du Conseil 
supérieur de la guerre, ct sur le général Cavalcan ti, membre du 
premier directoire et chef du cabinet militaire du roi . Mais, pour 
des paroles imprudentes, le général Bérenguer a été puni disci ­
plinairement et les deux autres se'nblent s'eJTacer.C'est que Primo 
de Rivera possède encore l'appui des juntes milita ires, composées 
surtout d'offieiers subalternes, plu tôt hostiles aux généraux. 
C'est le seul appui qui lui reste. Le départ du dictateur profiterait, 
sans doute, aux éléments d'extrême-gauche . 

L'Union patriotique, qui s'inspire du fascisme, n'en a n i la base 
populaire ni l'enthousiasme; de plus, elle est pauvre . Elle ne 
peut être d'un grand soutien pOUl' le Directoire. Cel ui-ci essaie 
de se consolider en découvrant des complots. 

En ILalie, la erise du fascisme semble pouvoir se dénouer par 
des voie légales. M. Mussolini a été empêché par de graves inci­
dents de s'acheminer vers la « normalisation ». Il est, en fait, 
resté chef d'un principe d'autocratie. Il ne se gêne guère po ur 
injurier les oppositions et il les fortifie par ses écarts de langage. 
On récl ame le respect d'une cO"1stitution basée sur le consente­
men t du pays . « Par amour de la Patrie, a dit M. Giolilli, en 
s'adressant au Duce, ne traitez pas le peuple italie n comme s'il 
ne méritait pas la liberté. » De telles paroles ont retenti dans le 
pays tout entier. Mais Mussolini s'entête et préfère l'ex trêmisme, 
rouge ou noir, au libéralisme. Reste à savoir si le dic tateur saura 
et voudra faire battre en retraite les cohortes du fascisme et les 
ramener dans le tranchées de la légalité. 

(Jacques CHASTENET, L'Opinion. 21 novernbre.) 
321 (46), 
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Questions du jour. 

QUESTIONS D U JOU R : 

La révolution en marche . 

Il n'est plus que d'ouvrir les yeux et de considérer la révolution 
qui se fait, la révolution à l'œuvre, la révolution en marche. Car 
elle ne cessc de s'accomplir jour à jour, mêmc dans cè budget de 
1925, représenté aux Français comm.e un budget de modération 
et d'attente, très propre à rassurer les contribuables ct qui sera 
caractérisé comme d'innombrables et menue mesures d'extorsion 
pl us efficaces qu'un seul et violent tour de vis. La bourgeoisie 
fran aise ne s'aperçoit pa que ce budget qu'on lui pré ente 
comme né d'une pensée de prudence et d'indulgence est émi­
nemment révol u tionnaire. 

Les cégétistes discernent que la révolution est commencée et 
qu'elle entre dans sa phase fi cale et monopolisante, la dernière 
avant la pha e syndicaliste. Où allon -nous? Au syndicalisme. 
Et qu'est-ce que le syndicali me ? L'état de cho e connu ou 
le nom de soviétisme . 

L'appel de la Ligue nationale républicaine est la seule manifes­
tation expressive que nous ayon jusqu'ici des idées et des projets 
nourris par une opposition parlementaire qui veut descendre 
sur le Forum. 

ous ne cacheron pa que, si les chances d'une contre-révo­
lution se doivent mesurer à l'efficacité de ce document, elle nous 
parai ent extraordinairement faible . 

Assignée comme but à une politique financière, envi agée 
indépendamment de la poli tique générale, la stabili aLion du 
franc est une pure utopie . i l'on veuL, nori pas stabiliser le franc, 
ce qui n'est au pouvoir de personn.e, mais acheminer graduelle­
mcnt - ce qui seulement est intelligible - notre franc vers le 
pair, il faut changer radicalement de politique et charger l'Etal 
de payer les dettes de la ation. Alors seulement on verra le 
crédit de la France s'améliorer. 

Qu'est-ce que la question sociale? C'est lc proléi me: incor­
porer à l 'ordre social un prolétariat qui n'y est que campé. En 
conséquence, loin que la que tion consiste à conduire les ouvriers 
à la conquête d'un butin fait sur leurs compatriotes avec le 
concours de l'Etat et à réaliser ainsi l'égalité dans la misère, elle 
est d'assigner aux classes laborieu es une part sur les dépouilles 
d'un Etat formidab lement riche. ous avon précédemment 
publié un avant-programme des mesure à prendre, pour l 'uti-
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lisation, au profit du prolétariat, des richesses improductives 
de l'Etal. ous avons notamment indiqué les propriété doma­
niales dans lesquelles il serai t si aisé de tailler des domaines et de 
bâtir des habitation pour les ouvriers et les anciens combattants, 
les mutilés de guerl'e. La Révolution sociale tend au communisme. 
Dè lors, que doit faire la contre-révolu lion ? Des propriétaires. 
Transformer les propriétaires en prolétaires, non ans frapper 
l'éta tisme au cœur. Toutes les chances de contre-révolution sont 
là. Le résultat e peut aù;é'ment atteindre et ne coûterait rien 
à personne, pas n ême à l'Etat. 

e conviendrait-il pas aux dirigeants d'un nouveau parti 
conservateur français de prendre le contre-pied de la doctrine 
collectivis te et de conquérir le monde des lra vaille urs déshérités 
en les élevant à la dignité de propriétaires par l' utilisation des 
domaines improductifs de j'Etat. 

(Comte DE FELS, Reyue de Paris, 1er décembre.) 
335 (44). 

Les Idées et les Faits. 
LA MAISON DES RETRAITÉ"ES. - La maison des retraitées s'est 

constituée l'année dernière sous le haut patronage de Mme Millerand 
dans le but de construire Olt d'aménager' des maisons d' habitation à 
bon marché pour les dames retraitées de l'enseignement public, 
des Postes, Télégraphes, Téléphones, des Administrations et des 
Banques et d'assurer ainsi cl des femmes qui, après toute une vie 
de travail, se trouyenl isolées pendant leurs derniers jours et désem­
parées par cet isolement. la possibilité de se grouper et de yivre 
dignement en profitant des apantages d'une installation collectiye, 
tout en gardant lwr indépendanœ. 

Déjà, une première maison sise à Romainville (Seine), dans un 
parc de 10.000 mètres carrés d'où on jouit d'une vue superbe, est 
ouverte et abrite yingt pensionnaires . Au moyen d'un capital social 
et d'un prêt égal à ce capitcû qui lui a été consenti pal' la Caisse 
des dépôts et consignations, l'(Elwre a pu acquérir cette belle propriété 
et fai re construire dans le parc deux autres pavillons qui seront 
p rêts l'un le 1er janvier prochain, l'autre le 1er avril et qui pourront 
recevoir 42 autres dames, ce qui portera à 64 le nombre des retraitées 
qui trouveront à des prix de location tout à fait modiques des loge­
ments petits, mais conforta.bles . (La Française, 6 décembre.) 
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Questions du jour. 

Le parti du travail en Angleterre. 

Les travailli tes ont prouvé qu'ils pouvaient faire beaucoup 
mieu à la fois législativemen t ct administrativement , que l'on 
ne pouvait supposer. Parmi le chefs se trouvent des hommes 
d 'une réelle valeur, e t le premier m inistre qui s'occupe des Affaire 
étrangères a acquis une cer taine célébrité, non seulement en 
Angleterre , mais aussi en E urope. 

Mai s, le travail n'avançait pa autant qu'il aurait dû, parce 
que la présence des socialisLes en traînait à des luttes incessantes. 
Il a été perdu plu de temps à ces lutte pendant les neuf pre­
miers mois de l'année 1924 que pe.ndant toute l'année 1923. 

Il était naturel de penser que pendant le gouyernement des 
travaill istes, la cons truction des maisons serait facili Lée. Mais 
les longues discussions du parlement empêchèrent de se TPeLLre à 
l'œuvre . La dernière loi a é té votée au mois d'aoû L, de sorte 
qu'aucune des nombreuses construction promises n ' est encore 
faite. Et pendant ce temps, le prix des maisons augme.nte ! ... 

Ce parLi 'occupe des pensions . Il devait réduire l'âge limite à 
65 ans ct accroître la somme à 15 shillings. ~lais tout ceci ne fut 
pas j u ti fié dans la suite. Le parlement ne pouyai t rien faire 
el Mr . Snowden n'avait pas d'argent. 

Au point de v ue de l'éducation, le gouvernement n'a pas 
été brillant quant à la législation, bien qu'i l l'ait été quant à 
l'administration. Dans les cours secondaires, le nombre des places 
vacantes a au gmenté de 40 %. La dépense poss ibl e pour donner 
des bourses a aussi été accrue: de 20 à 25 % dans les écoles 
puhliques élémentaires et de 50 % dan les écoles secondaires. 

Le gouvernement travailliste déclara indispensable un traité 
ayee le gouvernement bolchevique. ~Ir. MacDonald pensa que 
le commerce entre Anglais el Russes est un sujet de première. 
importance . Cette visée constante ver une alliance avec les 
bolchevistes était révélée dans une lettre publiée jusle avant la 
fin de la campagne. Mais tout ceci n'aboutit qu'à l'incertitude. 

DUliS ses autres relations étrangères, le premier ministre sc 
montra plus avisé, bien que la situation en Egypte, en Arabie, en 
Turquie et dans l'Asie centrale soit loin d'être ce qu'elle était 
avant. Mais c'est surtout dans sc relations avec la France que 
MacDonald a montré son talent. 

(The Outloolr, 28 noyembre .) 
329 (42). 
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Les élections générales en Angleterre. Le libéralisme est-il mort? 

Les élections générales étaient moins une négation du socia ­
lisme qu'une affirmation de la réaction produite dan les esprits . 
Dans les politiques actuelles, les grandes majorit és tomben t 
rapidement. En Angleterre, la grande majorité des libéraux en 
1907 fu t bientôt réduite à l'impuissance. 

L'état des choses a beaucoup changé. Depuis que les libéraux 
ne sont plu au pouvoir, un nouveau parti s'est élevé , qui es t 
maintenant plus fort que les libéraux eux-mêmes, c'est le parti 
du t ravail. Mais ce dernier a commis de graves erreurs. Après 
6 mois de bonne tac Li que, Mr. MacDonald livra le pouvoir aux 
forces de l' extrême gauche et mena le gouvernement, au moment 
le plus glorieux, à un désastre soudain. Sa politique de destruction 
du libéralisme jurait effroyablement avec ce fait que son élection 
s' appuyait justement sur le vote des libéraux. Ml'. MacDonald 
est alors sans pouvoir. Il cherche à s'allier avec les Russes et, 
quand, à la fin, une lettre annonça cette entente au parti du 
travail, il n'y eut probablement aucun homme aussi étonné que 
Ml'. MacDonald lui-même. Dans cette afIaire Ml'. MacDonald a 
mal agi. Il aurait pu renyerser le parti libéral, il est seulement 
arrivé à le faire siéger à droite. 

Et maintenant encore le parti du travail présen te au parti 
libéral une formidable opposition. Pendant les dernières élections, 
le par ti libéral fut englobé dans la catastrophes des t ravaillis tes . 
I! n' euL pas le Lemps de se libérer. Ayant cassé Lo us leurs liens 
avec le parti du travail, les libéraux ne pouvaien t cependant 
pas s'entendre avec leurs anciens ennemis, les conservateurs 
et, d'autre par t, il leur était difficile de ne se rallier à aucun parti ; 
finalement , avec le parti du travail, le par ti libéral sombra pour 
ne pas s'être rapproché pendant l'orage . Mais les travaillistes 
manœuvrèrent habilement, gardant les trois quart des effectifs. 
Les libéraux n'en eurent plus qu' un quart. 

Quelles sont les meilleures chances qui leur restent pour recou­
vrel: leur pouvoir . Elles vOnt résider dans les erreurs de leurs 
opposants. Tous les gouvernements commettent des erreurs, 
et il es t probable que le nouveau gouvernement en accomplira. 
I! faudra alors que les libéraux pro fit en t de l'occasion. 

(HAROLD SPENDER, The Fortnightly reY~ew, décembre.) 
329 (42) . 
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Les causes économiques et les élections anglaises. 

Le peuple anglais a voté, le 29 octobre, contre le chômage, 
contre le relèvement de l'Europe continentale, contre les doc· 
trines internationales et contre l'aide financière à des peuples 
étrangers. 

La Grande-Bretagne inquiète cherche à retrouver la certitude 
de sa prospérité fuLure. Le marasme industriel n'a fait que 
grandir depuis 1920. Les chômcurs eL les usiniers n'en sont pas 
les seules victimes. P lus que jamais, la vie même de l'Angleterre 
dépend de sOn commerce extérieur. Le déficit de la balance 
commerciale 'accroît et le montanL total des exportations eL 
importations ' diminue. De là un malai e qui explique les mouve­
ments de l'opinion britannique après la conférence de Londres. 
A peine l'accord était-il intervenu pour le réLablissement de 
la prospériLé économique sur le conLinenL que l'on voyait l' Angle­
terre s'inquiéter de ceLLe prospériLé renaissante. La presse 
exagérait la renaissance économique de la France, se chau.ITanL 
au soleil de la vic Loire ; les journaux parlaient du formidable 
effort que prépare l'Allemagne, eL même de la capitulation de 
1 a Grande-Bretagne devant l'Allemagne vaincue. Aussi une 
campagne s'est-elle développée conLre l'emprunt Dawes; la 
fédération des mineurs se trouve menacée par le plan des experts. 
Les grands journaux libéraux seuls restèrent fidèles à leur 
programme traditionnel, mais les libéraux succombèrent pendant 
que triomphait leur programme. Mais ce programme de recons­
Lruction et de coopéra Lion européennes, ce programme de large 
développement de la consommation et de liberté commerciale, 
il ne peut être appliqué que si l'AngleLerre a confiance. Or elle 
observe la France, elle surveille l'Allemagne. 

Dans ces conditions, l'Angleterre e rend compte que l'uniLé 
de son Empire est sa principale espérance, les conservateurs 
s'efforceront de resserrer les liens entre la Grande-Bretagne et 
les Dominions et à accentuer dans l'ordre économique douanier 
la préférence impériale. Pour se donner courage, l'Angleterre 
tourne ses regards vers son Empire, car elle a besoin d'utiliser 
à plein son industrie, sa marine et sa Lechnique financière ; elle 
a besoin de céréales et de laine . 

(Max HERlIfANT, L'Opinion, 7 novembre.) 
329 (42). 
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Les fermiers anglais et le gouvernement. 

Une conférence a é té décidée au sujet des fermiers anglais. 
Qu'est-ce que le gouvernement en attend? La tâche des hommes 
qui von t se réunir pendant cette conférence consis te à montrer 
comment on pourra augmenter le rendement des terres culti­
vables. Les cultures doivent dépendre des prix des produi ts 
agricoles dans le monde, rt l'effet de toutes les )11esures qui 
pourront être pri es à ce sujet devra toujours être soumis à ce 
fait dominant. 

II est certainement désirahle que les product ions agricoles 
anglaises atteignent des prix aussi éleYés que les conditions 
économiques peuvent le justifier. II est extrêmement malheureux 
que de la terre qui pourrait être cultivée à un grand profil soit 
désignée pour faire des pâturages. Mais le fait que l'expansion 
de l'agri culture anglaise pourra faire passer l'Angleterre pour 
un grand pays vaut bien la peine qu'on s'y intéresse, e l que l'on 
fasse pousser du blé, là où la terre est propice. 

La demande de subsides pour l'agriculture s'élève l'an passé 
à cause d'une situation difficil". Les fermiers avaient souffert 
rudement de la baisse des prix qui commença en 1920. II était 
presque impossible de faire pousser du blé en faisant des profits . 
Une aide aux fermiers était de toute nécessité, mais les circ on -
tances enlevèrent bien dl' la force aux demandes des fer miers, 
et ils n'obtinrent pas l'assistance qu'ils demandaient. La cause 
principale des troubles des fermiers a résidé dans l'instabilité 
des prix. Un équilibre raisonnable a enfin été établi entre les prix 
des produits agricoles rt ceux de tous les autres pays. Les condi­
tions monétaires aux Etats-Unis rendent les habitants de ce 
pays certains quI" lf's pri.- dans les quelques années qui vont 
venir vont plutôt Hre pIns éleYé-; que moins éleyés. Il y a pour 
cela loutes les raisons de penser que la récente amélioration 
dans l'agriculture sera lllaintenue. La plus grande nécessité 
e' t que les fermiers anglais paryiennent à ce que leur trayail 
donne des résultats certains et pIns vite leurs chefs, quittant les 
questions politiques, s'occuperont des problèmes économiques 
d'organisation de l'agriculture et des marchés, meilleur ce sera 
pour l'agriculture anglaise. 

(The Nation and the Athœn~lIm, 6 décembre.) 
329 (/12). 
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Le cabinet Herriot a renouSlelé les arrangements survenus sous le 
ministère Poincaré entre la Banque de France et la Banque Morgan. 
A près quoi il a réalisé un emprunt de 89 millions de dollars, obtenu 
en plaçant dans le public des obligations remboursables à 105 %, 
garanties par la signature de la France. Il importe de comprendre 
quel est le but de cet emprunt. 

L'emprunt Morgan. 

Quel est le but de l' emprunt? 
D'une part, l'Eta t doit, conformément à la Convention de 

décembre 1920, rembourser à la Banque de France une partie de 
son compte débiteur; d'autre part, le ministre des Finances aura 
à sa di sposition un montant consi dérable de doll ars pour agir 
sur l e marché des changes . 

L'un des buts est d'assurer l' exéc ution de la loi ct l' autre est 
u ne mesure de prévoyance louable. ~[ais le Par lemen t, ayant voté 
l'emprunt, a -t-il r empli tout son rôle? 

Non. Au contraire, sa responsabil ité com mence. L'opération 
entre les deux banques négociée so us le cabinet Poincaré n'enga­
geait ni l'Etat, ni les contribuables . CeLLe opération préparée 
pour des actions bru ques et des échéances rapprochées devait 
avoir d es dénouements rapides et des règlements à court terme; 
aucune spéc ulation à longue éch éance ne pouvait même être 
envisagée. 

Corri ger une position de place, viciée par une spéculation 
eITrénée ; infliger u ne rude e t rapide correction à des ven­
deurs sans scrupule, voilà ce qui a été fait. 

Mais, avec l'emprunt nouveau, tout change de physionomie . 
Cc n'est plus l'organisme bancaire qui vagir, c'est l'organisme 
politique. 

Le m inistre pourra disposer de 89 millions de dollar ; il 
vendra, il rachètera a u fur et à mesure des échéances du Trésor, 
et s'il ne trouvait pas de devises à racheter, il devrait opérer UD 

envoi d'or mé tal pour solder la balance. Et ceci aux frais des 
contribuables. Il importe que les hommes qui auront successive­
men t le pouvoir ne se laissent pas entraîner à utiliser ce trésor 
d e guerre pOllr d es besoins extra- financiers. 

(iEMILIUS, Le Parlement et l'Opinion, 28 novembre .) 
327 (44: 73). 
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L es flamingants les plus actifs et les plus passionnés seraient, 
purement et simplement, des séparatistes inspirés par l'Allemagne. 

Le séparatisme flamand. 

Les flamingants-nationaux sont pour le développement de la 
langue et de la littérature flamandes, mais ils pensent que ce 
programme ne ju ti fie pas la proscription de la langue et de la 
littéra ture française. Ils ont obtenu l'égalité parfaiLe des deux 
langues dans toutes les parties du pays . 

Au contraire, les séparatistes, actifs, passionnés, dispo ant de 
gros es ressources, font une large propagande pro-allemande et 
an ti-française. Leurs premiers fonds leur onl été remis par le 
général Von Falkenhauser. 

Dans un projet de proposition en vue de la négociation de la 
paix, trouvé parmi les archives du gouvernement général, il 
es t écrit: « Que la Belgique soit divisée en deux Eta ts, Flandre 
et Wallonie, c'est ce qui importr fort peu aux P uissances cen­
trales, mais ce qui leur importe essentiellement, c' es t de profiter 
de cette dualité de langues pour diviser et déchirer tellement 
les population, que l'opinion publique allemande y découYre 
la né cessité pour elle d'occuper la Belgique. » 

Mais la guerre tourna mal pour les Allemandg. Le 2Li octobre 
1918, le gouverneur Von Falkenhauser écrivait au chancelier 
une lettre dans laquelle il déclarait: « Je considère comme un 
de mes devoirs impérieux de créer également po ur la période 
d'après-guene une possibilité pour la propagande du germanisme 

en Belgique. » 
Qui osera dire que la République allemande a renoncé aux 

rêves impérialistes de la monarchie? La presse allemande auise 
couramment les luttes linguistiques de la Belgique, et la Deutsche 
Tageszeitung déclarait que rAllemagne fondait to us ses espoirs 
sur l'ac tivité des flamingants radicaux. 

Contre cette politique germanique, s'est constituée la « Ligue 
a Lionale pour la défense de ['Université française et de la liberté 

des langues ». 

(Jacques PIRE. NE, Bulletin de la Ligtte Nationale pow' la 
défense de l'Université française et de la liberté des langues .) 

329 (49 .3). 
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Questions du jour . 

La Grande-Bretagne. Les rapports qu'elle devrait avoir avec les 
Etats-Unis . 

Tou t nous porte à croire que maintenant l 'cmpire britannique 
a déjà pas é l'apogée de :oa puissance. L'Angleterre a, en effet, 
pendant prè de deux cent ans dominé le monde, mais la guerre 
l' a con idérablement afIaiblie. Elle a été obligée de faire de deLles 
formidables, et elle a du mal à se rell1ellre d'un tel trou dans son 
b udget. Son commerce et son industrie ont été alTaiblis, et ses 
affa ires ne marchent pl us comme en 1914. 

Après cc court aperçu, qui serait capable de voir dans l'avenir? 
C'est une cho e à peu près impossible, il faudrait être devin. Tout 
ce que l'on peut faire, c'est présumer; or, rien ne peut nous 
démon trer qu e la situ ation ne changera pas, ct qu 'elle ne devien­
dra pa meilleure relativement à ce qu'elle est. ou d'une manière 
absolue. La Grande-Bretagne a dé jà pas é des temps difficiles et 
sombres . Elle s'en est remise; et main tenant, pourquoi n'en 
serait-il pas ain i ? Il ya encore dans ce pay de bons éléments 
tels la santé, la force dans ses positions stratégiques, l'habitude 
de commander et la grande. habileté qui lui vi nt de ses ancêtres. 

Le meilleurs d'entre eux (ct ils sont nombreux) sont forts , 
prudents, ont con fi ance en eux, ils sont expérimenté, sages et 
humains. Les plus éclairés de ceux-ci sont certainement à l'époque 
où nous vivons les chefs les plus avancés de la civilisation du 
monde. C'e t de toute les nations, celle qui comprend le plus 
nettement les horreurs de la guerre et qui la déteste le plus 
sincèrement. u cun pays ne ferait davantage pour l'éviter ou, 
i ell e éta it écla tée, pour la mener rapidement à sa fin . 

Les Anglais voudraient avoir à exécuter le travail assidu pour 
perfectionner le système actuellement en vigueur dans le monde. 
Ils sacri fieraieJlt beaucoup, de manière à cond uire à bonne fin 
leurs projets. 

Dans les r 'lations étrangères, leur principe capital et à la 
base de tout a été une bonne entente ct d'excellentes relations 
avec les Etats-Unis. En Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, un 
grand nombre d'hommes pensent maintenant qu'une meilleure 
compréhension les uns des autres ferait bénéflcier les deux 
peuples, et non seulement eux, mais aussi le monde entier. 
Ils aspirent à r éaliser ce qu'ils dé irent. 

(R. 'l'UR EH, T he Yale Review, octobre.) 
327 (42 : 73) . 
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La Vie de3 NaHons. 

L e 16 octobre dernier, lors de l'inauguration à Washington d'une 
statue élefJée à Francis Asbllry, épêque méthodiste, penu d'Angleterre 
en Amérique en 1771 et qui mourut en Virginie en 1816, le Prési­
dent Coolidge a prononcé un discours dont poici un curieux pas­
sage. 

Les vues du Président Coolidge sur le principe religieux du gou­
vernement des Etats-Unis. 

- « Notre gouvernement s'appuie sur la religion. C'est de là 
que vi ent notre vénération pour la vérité et pour la justice, pour 
l'égalité et la liberté, pour les droits de l'humanité. A moins de 
croire en ces prin ipes, on ne peut croire en notre gouverneme t . 
Il n'exist e dan le monde que deux grandes théories de gouverne­
ment : l'une se fondant sur la droiture, l'autre sur la force ; 
l'une se réclamant de la raison, l'autre d l'épée; l'une symbo­
lisée par le mot « république », l'autre qui n'est qu'un despotis­
me. » 

- « Le gouvernement d'un pays n'est jamais en avance sur 
la religion de ce pays. JI n'y a pas de moyen par lequel on puisse 
substituer l'autorité de la loi à la vertu de l'homme. Bien entendu 
nous pouvons restreindre la malfaisance du vice el, par les lois 
et un contrôle de police, réaliser un cerLain degré de sécurité 
et de protection contre cette malfaisance. Mais les réformes 
véritables que re herche actuellement la société ou bi en seront 
l'aboutissement de nos convictions religieuses, OH bien ne se 
réaliseront pas du tout. La paix, la ju ti e, l'humanité, la charité, 
ce sont là des formules qu'aucune loi, par sa seule vertu, ne 
saurait rendre vivantes et agissantes. » 

(The American Repiew of Re~,iews, n vembre.) 322 (73). 

Les Idées et les Faits. 

«( L e Franrais a des l,assions "ipes, non profondes; il ne sait 
pas s'obstiner; il ne sait pas détester; la longue rcmCllne et la 
haine tenace ne demeurent pas en lui. Sa piolence est prompte; 
elle tom be et elle fond à la première larme ou au premier sonrire. 
L e Français aime à aimer. Sa bonne foi est parfaite dans ces 
élans qni étonnera les races plus rése1'l'ées; il les blesse parfois en 
leur tendant les bras.» (IT.\NOTAUX.) 
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I. - LA CRISE DE LA NATALITÉ 

On trouvera plus loin, sw' la question de la natalité, l'opinion 
d'une socialiste autrichienne. NOlbs reproduisons afJec impartialité 
ces idées qui ne sont pas du tOltt les nôtres . Nous estimons que dans 
tous les milieux sociaux, la limitation volontaire des naissances 
constitue un mauvais calcul. lVous croyons d'autre part qu'à l' heure 
présente, les dijjiclÛtés d'ordre matériel jouent un grcmd rôle et qlœ 
le législateur peut dans une large mesure y remédier. 

L'élément psychologique du problème de la population. 

Malthus dénonça l'exagération du nombre des naissances 
comme l'origine de la misère. De lels postulals devaienl s'imposer 
en première ligne aux classes non-possédantes, q ui onl par devers 
elles le minimum de possibilité pour acquérir les moyens de vivre . 
L'école de Malthu compte un nombre important de parLisans 
dans la bourgeoisie de toules les nations civilisées . 

Mais le temps ont changé. Aujourd'hui les représentanls de 
la bourgeoisie poussen lies hauls cris devant le faible accroisse­
menl du prolétarial. 

Ce fut au cours des années 1911 et 1912 qu'en Allemagne 
d'abord el ensuite en Autriche le problème de la nécessilé de la 
reslricLÏon à apporler aux naissances fut to ut particulièremenl 
di culé dans les réunions et la presse ouvrière. Mais les adver­
saires social-démocrates de la thèse de la limitation de nais ­
sances soutinrent que limiter son accroi semenL signifiait arrêter 
l'ascension du monde ouvrier . Cette argumenta lion n'eul pas 
de résulLaLs pour l'accroissement des naissances au sein des 
masses . Le monde ouvrier doit s'efforcer de diminuer la morlalité 
plutÔL que d'augmenter le chiffre des naissances . Et puis les 
femmes ve ulent être comballanles dans la lutle des classes et la 
vicloire d u socialisme dépend du fait que leurs désirs soient 
sali fails. 

(Thérèse SCIILES INGER , Der Kampj, octobre-novembre.) 
392 (CO). 
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La Vie des P euples . 

Une partie de la B elgique souffre du manque de naissances . 
Mais le déficit dans une province est compensé pal' l' excédent dans 
une autre, et la Belgique est un pays de population très dense. 

La natalité en Belgique. 

A la mi-octobre, la Ligue belge des Familles nombreuses tint 
ses as ises à Liège, c'est-à-dire en plein Lerrain disputé, car la 
Wallonnie se dépeuple. Cela, on le sait peu à l'étranger, parce 
qu'on ne sépare guère, lor~qu'on s'occupe de la Belgique, la moi­
tié la tine de la moiLié germanique du pays. On consLate que la 
Belgique a la densité de population la plus forte de LouLe l'Eu­
rop e, qu'à l'heure actuelle, son coefficient de natalité, assez réduit 
par rapport à celui du siècle dernier, es t encore capable néan­
moins de lui assurer chaque année un léger accroissemenL d'ha­
biLants. Devant ce résultat d'ensemble, on néglige de se demander 
quel e t l'apport de la Wallonnie et l' apport de la F landre. 

En 1920, le coefficient de natalité du pays lout entier éLait de 
21,7 pour mille, celui de la Flandre de 25,3, celui de la vVall onnie 
de 19,1. Quoique d'une façon générale, le taux de la morlaliLé 
soiL plus faible en \Vallonnie qu'en Flandre, les naissances se 
Lrouvent être si peu nombreuses dans un cerlain nombre de villes 
wallonnes que la population s'y trouve en décroissance. Comme 
à côté d'une Wallonnie aux familles peu nombreuses, il y a une 
Flandre prolifique, il va sans dire qu'un courant continuel circule 
du _ ord vers le Midi. 

En fait, il semble que le Wallon a moins d'enfanLs que le Fla­
mand parce qu'il désire \' ivre mieux. On peut le constaLer, non 
se ulement pal' la preuve strictement négative de la stérililé, mais 
par une preuve positive et plus encourageanLe: la morlalilé 
eL surtouL la mortalité infantile est plus faible en Wallonnie 
qu'en Flandre. Mais, s'il faut se félicit er d'un tel aba issement de 
la mortalité infantile, celui-ci ne suffit pas à compenser la décrois­
sance de la natalité. 

La Belgique a esquissé, bif'n timidemenL encore, une politique 
de la naLalité. Malheureusement les sursalaires familiaux que 
peut accorder l'EtaL sont dérisoires et les allocaLions pratiquées 
dans l'indus trie restent insuffisantes. 

(Marie DELcouRT, Alsace Française, 6 décembre.) 
392 (49.3). 
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La crise de la natalité. 

La protection de l'enfance en Autriche. 

L'histoire de l 'assistance moderne aux nouveau -nés et aux 
enfants du premier âge, en Autriche, remontp, à l'année 1904. 
A cette époque fut créée l'Alliance pour la protection du nour­
risson et l'Alliance pour les soin aux nouveau-nés . Les deux 
association ont travaillé avec un zèle infatigable et au cours de 
ces quatre dernières années, principalement, l'assi tance a pris 
un développement extraordinaire. 

Parallèlement avec les con ultations de nourri sons ont été 
créés les bureaux de la jeunesse pour protéger les droits des en­
fants, particul ièrement ce ux des enfants naturels. De ce fait 
l'assis tance sanitaire a r eçu une aide inappréciable. La base de 
ceLLe branche de l'assistance est constituée par la tuLelle pro­
fess ionnell e. Chaque enfant naLurel autrichien est placé sous la 
garde d'un tuteur chargé de représenter et de défendre les droits 
des enfants qui lui sont con fiés et dont l'unique profession est 
précisément cette tutelle. La surveillance des enfants illégitime 
e t exercée dan.s la presque totalité des cas par les infirmières 
visiteuses rurales. 

De nombreuses association privées entretiennent des crèches 
et des garderies pour les petits enfants et les écoliers dont les 
parents vont pendant le .jour à leur travail. Vers la fin de l'année 
scolaire, les enfants sont soumis à un examen médical et beau­
coup sont envoyés dans des colonies de vacances. 

Il existe 115 dispen aires pour les enfants du premier âge. 
Chaque province po sède dans sa capitale un bureau central 
dirigé par un médecin et par une visiteuse-chef provinciale. Ils 
exercent une surveillance sur les dispensaires de leur province. 
En ce q ui concerne l'enseignement populaire de l'hygiène, la 
p uériculture et la lutte contre la tuberculose, on a accompli 
depui quelques années une œuvre remarquable. 

(Marianne DANKo, Vers la Santé, novembre .) 
392.5 (43 .6). 

Les Idées et les Faits. 

« Les trafJaux qui durent fJiennent del'âmedupeuple." (COOLIDG E .) 
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La Vie des Peuples. 

I I. - LES MIGRATIONS 

L es notes qui suillent montreront dillers aspects du problème des 
migrations dans des pays très différents: on y troullera notammént 
la question de l'émigration japonaise en Sibérie et en 1 ndo-Chine, 
celle de l'émigration italienne en Tunisie. 

L'immigration japonaise en Sibérie. 

Supposons que le Japon ait soutenu avec énergie sa manière 
de voir et qu'il soit parvenu à obtenir l'admission de ses ressor­
tissants sur le même pied que les autres na tions, il en serait ré­
sulLé que 146 travailleurs auraient pu entrer annuellement en 
Amérique et ç'aurait été tout . En admettant que le Gentlemen 
Agreement ait été encore en vigueur, le nombre des immigrants 
japonais avec leur famille aurait atteint quelques centaines d'in­
dividus, mais pas davantage. Ceci nous conùuit à considérer où 
nous pourrions bien envoyer le surplus de notre population. 

Le Brésil et les républiques sud-américaines offrent bien des 
régions convenables pour nos émigrants et déjà un mouvement 
se dessine dans cette dircction, encouragé par les autorités de 
notre pays et par quelques volontaires. Cependant, en ce qui 
concerne le sort futur de notre pa trie, il nous paraît préférable, 
pour nous, Japonais, d'émigrer sur une large échelle en Sibérie . 

La Sibérie se présente dans les meilleures conditions pour 
notre émigration, parce qu'elle est un pays où le riz se cultive 
bien et que, par conséquent, il nous serait aisé de subvenir d'une 
façon convenable au ravitaillement de notre pays . La récolte de 
la province maritime de Sibérie serait supérieure à la récolte 
t otale actuelle du Japon. Aujourd'hui, il importe du riz de l'é­
t ranger; le déficit ne peut que s'accroître, comme 'accroît la 
population. Mais si une partie de la Sibérie, travaillée à notre 
intention par nos émigrants, se mettait à produire du riz pour 
nous, ce serait tout un chapitre du ravitaillement de l'Empire 
nippon remarquablement réglé. 

Il est donc plus que désirable de voir les négociations menées 
à bon port avec la Russie, de sorte que la Sibérie soit ouverte 
à l'immigration de nos agriculteurs. 

(Osaka M ainichir, j uille L) 
325 (57: 52). 
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Les migra1ions. 

La population migratrice des Etats-Unis. 

Si tou te la population de Etats-Unis cessait de travailler 
pendant d eux semaines, il n'y aurait pas plus de travail perdu 
qu'il n'yen a chaque année par suite du désœuvrement d~ l'élé­
ment migrateur. On estime qu'en 1907 il y avait 500 .000 per­
sonnes vivant d'aumônes . Des es timations plus récentes mon­
trent que la quantité a considérablement augmenté et que le 
nombre des émigrants à l'intérieur du pays varie entre 1. 700.000 
et 2.000.000 d'individus. 

Une seule loi est formulée au suj et de l'émigration. Elle dit 
que tout homme qui ne peut montrer aucune preuve visible de 
son travail sera traité d'être errant. lai ceci es t fort insuffisant 
pour réagir contre le désœuvrement, car un homme que l'on 
arrête peut toujours prétendre qu'il est à la recherche de travail. 

Si tou tefois un individu est arrêté pour mendicité, une loi plus 
rigoureuse pourrait être invoquée . Un homme n'a en effet pas 
le droit, 101' qu' il est apte à travailler, de vivre du travail de ses 
voisins. Le juge devrait le punir à un travail pénible pendant 
une période variant suivant les cas de 1 mois à 6 mois ou même 
plus . 

Quant aux types d'émigrants le plus honteux, il : a à leur 
sujet un nombre de lois assez con idérable qui. permettent de 
les punir sévèrement. 

De manière à assurer des conditions sani taires propices aux 
travaux privés et publics infligés aux condamnés, il serail utile 
d e constituer une commission chargée de le contrôler. La prin­
cipale considération à envi ager à ce sujet esL que pour être heu­
reux dans sa tâche et accomplir le travail qui lui a été donné, 
elle devra être extrêmement énergique dans ses arr êts. 

Lorsque les organisations dont nou venons de parler seront 
appliquées dans la juridicLion fédérale, ce qu'il faudra avant tout, 
c'est que le prix initial néces aire pour établir tout ceci ne re­
tomb e pas plus lourdement sur un certain groupe d'individus, 
mais soiL réparti également et accepté par tout le monde comme 
étant un bien pour le pays. L'élimination des émigrant contri­
buera en effet à accroître sa prospérité en lui donnant des tra­
vailleurs. 

(The American J ournal of Sociology, octobre 1924.) 
325 (73). 
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La V je de! Peuples. 

L'Indo-Chine et l' immigration japonaise. 

Un ar ticle du correspondant diplomatique du Daily T elegraph 
avait fait allusion à propos du récent voyage de M. Merlin au 
Japon, à l'éventualité d'une convention po ur l'admission en 
grand n ombre d'émigrants japonais en Indochine. La colonie 
offre-t-elle un champ propice à l'expansion du trop plein de la 
population japonaise. C'est une question à laquelle il paraît assez 
difficile de répondre autrement que par la négative. Ils ne se 
trouveraient pas en présence de vastes territoires propres à la 
culture et manquant de bras pour être mis en valeur. Cer tes, 
to ut n 'est pas cultivé en Indochine, mais ces terres son t la réserve 
de l 'avenir pour une population qui s'accroît sans cesse, et leur 
mise en valeur est entravée beaucoup plus par l' insalubrité du 
climat, le défaut de moyens de communications ou les conditions 
d'existence précaires, que par le manque de main-d'œuvre. 

Quoi qu'il en soit, la vitalité de la race annamite est telle 
que l'immigrant étranger n'a guère de chances de pouvoir l'ab­
sorber. Là où le Chinois a échoué, il y a peu de chances pour que 
le Japonais réussisse. Telle est l'opinion de France-Indo-Chine. 

Par contre, la Tribune Indigène écrit: L' Indochine, avec son 
hinterland peu habité, ses ressources naLurelles à peine exploi­
tées, ses conditions climatiques, ses terres fertiles et, en fin, son 
peu d'éloignement de l'empire nippon, constitue un pays mer­
ve illeux de colonisation. Si les relations cordiales enLre la France 
c t le Japon nous garantissent conLre toute surprise, il n'en reste 
pas moins que l'immigration japonaise consütuc une menace 
permanente pour ce pays de population clairsemée . Jusqu'à ce 
jour, le nombre des ippons établis dans notre pays est in igni­
fiant, mais pour qui connaît l'esprit en treprenant des sujets du 
Mikado , il apparaît évident que le problème de l'admission des 
Japonais en Indochine peut devenir, du jour au lendemain, un 
sujet de brûlante actualité. 

(A sie Française, novembre.) 
325 (59.7: 52). 

Les Idées et les Faits. 

« Les hommes ne tant pas les lois . Ils les découprent. » (COOLIDGE. ) 
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Les migrations_ 

La situation des Italiens en Tunisie . 

... L'opportunité de traiter la que Lion tunisienne a été oIrerte 
il y a quelques jours par notre Président du Conseil qui y fait 
all usion au Parlement; si ce n'était pas suffisant, la con titutio;u, 
décidée par M. Herriot, d'une commission con ultative chargée 
de propo el' aux Tunisie;us diverses réformes l'oIrre aujourd'hui . 
La création de celte ommission a pour but d'essayer d'apaiser 
la violente campag;ue que les groupe extrémistes de Tunisie ont, 
depuis quelque temps, en.tamée contre l'influence française . Quel­
ques journaux font observer que l'invitation est provoquée par 
la propagande musulmane, par la propagande italien;ue et par la 
propagande communi te, et ils sc demandent quel changement 
pourra apporter une commission à cet état de choses. Si la France 
veut mettre véritablement fin à cette agitation, ajoutent-ils, ell e 
devra maintenir l'ordre et faire sentir son prestige en Tuni ie, 
et ré oudre en.sui te, par voie diplomatique, les difficultés qu'elle 
ne réussira pas à aplanir sur place. Par voie diplomatique, c'est­
à -dire qu'elle devra parler et agir à Angora, si elle veut apaiser 
l'agitation musulmane, à Moscou où est la clef de la propagande 
communiste, à Rome d'où part le courant francophobe qui a 
envahi la foule des immigrés en Tuni ie . 

... En théorie, les convention franco-italiennes pour la Tunisie 
font bénéficier nos compatriotes de div cr traitements de faveur; 
mais en pratique, les Italiens doivent continuellement exercer 
des recours pour n'être pas frappés par telle ou telle mesure, pour 
que telle ou telle garantie leur oit conservée . 

Les 130.000 Italiens qui peuplent la Tunisie ont la force la 
plus vive du pays; sans eux l'industrie et le commerce langui­
raient. Et pourtant jls sont traités comme des hôtes importuns. 
Nos frères émigrés là-bas n'ont pas la moindre certitude que leur 
nationalité sera re pectée à l'avenir, ils ne ont pas certains d'une 
égali té de traitement entre eux et les indigènes et les Françai , 
ils doivent laisser vagabonder dans les rues leur enfant parce 
que la France a inlerdit d'augmenter le nombre de no écoles 
d'Etat, ils sont menacés par des mesures fiscales comme celle de 
l'impôt sur les bénéfices de guerre, ils se voient exclus de toute 
part icIpation aux organi me de colonisation française . 

... L'attitude de la France enver le Italiens de T u ni ie n'est 
donc pas cell e que nous pourrions attendre de notr e sœur latine. 

(C. G. SA R T!, Tr ibunct, 3 décembre.) 
325 (64 : 45). 
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La V ie des Peuples. 

Le problème des nègres aux Etats-Unis. 

Si vous vous arrêtez quelque temps dans une petite ville des 
Etats- Unis, où le nombre des noirs surpasse celui des blancs, 
vous ne pouvez pas ne pas remarquer le peu de sécurité qui y 
règne. 

TI y a entre l'esprit du nègre et celui du blanc une différence 
marquée. La race des nègres aime les couleurs vives; b eau.:oup 
ne peuvent pas compter plus loin que quatre, leur mémoire est 
rarement développée, et ils sont jeunes de caractère. 

Environ 11 millions d'hommes de couleur viven t aux Etats­
Unis, mais là-dessus, 10 % seulement sont véritablement noirs. 
Les autres ont du sang blanc dans les veines, et tous cherchent 
à devenir blancs. On remarque qu'il y a plus de négresses que 
de nègres aux Etats-Unis, probablement parce que plus d'hom­
mes sont arrivés à être blancs. 

C' esL ceHe alliancr entre hlan ~ s et noirs qui complique terri­
blement le problème des nègres aux Etats-Unis. Si vous conti­
nuez à traiter un homme, un blanc, mi-blanc, mi-noir comme 
celui qui est tout noir, YOUS commettez paraît-i l une criante 
injustice . 

Depuis la guerre, une migration de nègres vers le Nord est 
survenue. Leur nombre a considérablement augmenté à Chicago, 
Philadelphie, Ohio, ew-York. Que va-t-il en résulter? Tout 
d'abord, dans certaines provinces, celle du Yankee, en particu­
lier, les nègres ont fait pour la première fois une sérieuse appa­
rition. Les habitants de ces régions s'en montrent f6rt mécon­
tents. Pendant ce temps, les populations du Sud qui s'étairnt 
habituées à se servir des nègres sont obligées de recourir à une 
race inférieure, la race mexicaine . D'ailleurs ce n'est pas là une 
solution, c'est une nouvelle complication. Comment résoudre le 
problème? Que vont deyenir ces 11 nùllions de nègres? Plu­
sieurs solutions se présentent; les renvoyer en Afrique, les 
mettre sur un pied d'égalité avec les au tres habitants des 
Etats-Unis, établir une autre religion et d'autres principes 
pour les nègres du Nord qui ne s'allient pas avec les blancs. Il 
y en a d'autres encore. L'essen1lel est d'en choisir une . 

(The Spectator, 29 novembre.) 
325 (73). 
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Les assurances sociales. 

III. - LES ASSURANCES SOCIALES 

Voici des l'enseignements puisés dans un rapport fourni à l'en­
quête de l'Association pOUl' la protection légale des TrafJailleurs, 
el qui a paru dans le dernier fascicule de l'Avenir du Travail. 

Les assurances sociales pour les employés en Allemagne. 

L'assurance contr e la maladie garantit aux a urés: 
1 ° Le soin médicaux, traitement, médicament, et, en cas 

d'incapacité de travail, un secour de maladie à partir du qua­
trième jour ; 

2° L'aide aux femmes en couehes et à leur famille: soins médi­
caux durant la gro esse et lors de l'accouchemenl aux assurés 
du sexe féminin, ain i qu'aux épouses et filles des a surés qui 
vivent sous le même toit. En outre une indemnité unique pour 
frais d'accouchement, plus un secours équival ent au secours de 
maladie, et un autre secour équivalent à la moitié du eeours 
de maladie; 

3° Un secours aux urvivants en as de décès. 
L'aide aux fl'mmes en cou he et à leur famille n'est accordée 

que si dans l'année précédant l'accouchement l'assurée a été 
assurée contrr la maladie au m oin pendant six mois. 

D'après la loi , l'assurance contre la maladie doit être assumée 
par les cai ses locales, les caisses des entreprise industrielle ou 
commercial es . Peuvent servir de classes secondaires les ociétés 
d'assurance mutuelle comptant plus de mille membres perma­
nents, quand les statuts de fondation de la ociété n'autori ent 
l 'admission des gen soumi à l'assurance obligatoire qu'à condi­
tion qu'ils soient membres d'autre ociétés, et quand les secours 
fourni par le caisses secondaires sont au moins égaux à ceux 
que donnent les caisses officielles. Les autorÏlés dont relève l'a -
surance contre la maladie sont : les office de l'assurance, le. 
offices supérieurs de l'a surance et l' Office d'assurance du Reich: 
ce sont des autorités à la foi de surveillance et de juridiction. 

Ne sont astreints à 'assurer contre les accidents que les em­
ployés d'exploiLations indu trielle , y compris les ch fs d'atelier 
et technicien jusqu'à une certaine limite de gain annuel. L'as­
surance contre le accidents e t fournie par le associations pro­
fessionnelles organisées par branch e d'industrie et par localité 

- 63 -



1 La Vie des Peuples. 

Les pa trons sont membres de ces organisations: ils en supp ortent 
les frai s d'après un système de contribution. Ces or ganisations 
se r épartissent en diverses classes suivant le degré de danger, 
et le montant des cotisations est établi suivant une échelle cor­
respondante. La surveillance est cxercée par l'Officc d'assurances 
du eich. 

La loi d'assurance pour les employés règle l'assurance contr e 
l'invali dité , l'âge et l'assurance des survivants en cas de dérès. 
Les prescriptions sont séparées de celles qui s'appliquen t aux 
ouvriers. L 'assurance est faite par l'Office d'assurances du Reich 
pour les employés à Berlin. Au con eil d'administration de l'Of­
fice d'assurances du Reich siègent au moins douze r eprésentants 
des employés assurés, ct douze représentants de leurs cmp loyeurs. 
Il s coll aborent avec le co IlIÏlé directeur pour la condu i tc de l' Of­
fi ce . Les cotisations à verser s'échelonnen t suivan t les classes de 
trai tements et sont payables par mensualités. Les sommes que 
verse l'assurance des employés consistent en seco ur de r epos 
e l r entes versées aux survivants. Lorsqu'une inaptitude à sa 

'profession menace l'employé assuré du fait d'une maladie, on 
p eut y apporter remède ou at ténllation par un traitement appro­
prié. 

Le ecours général de chômage en faveur des employés et 
ouvriers est réglé par une ordonnance. En con éq uence les em­
ployés âgés de plus de seize ans aptes au travail e t désireux de 
travaill er, mais qui ne trouvent pas l' occasion de gagner leur vie, 
reçoivent un secours de la commune. Le secours s'accroît de 
divers suppléments pour le conjoint e t les enfants. La durée du 
secours d e chômage est de vingt-six semaines. Les comités d'as­
sis tance institués près des autorités communales comprennent 
des r eprésentants en nombre égal des employeurs et des employés . 

Il n'existe pas encore d'assurance contre le chômage. Le projet 
actuell ement en préparation soumet employés et ouvriers au 
même régime d'assurance-chômage. II est prévu que les cotisa­
t ions seront perçues par les caisses d'assurance-maladie en même 
temp que les co tisations pour l'assurance-maladie. L 'offi ce de 
placement, auquel les chômeurs doivent se présenter troi s fois 
par semaine, devra décider du droit au secours de chômage. 

(Fritz GUMPERT et Karl SouLIen, La situation des employés 
en Allemagne.) 

368 (43). 
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Que3lions du jour . 

QUESTIONS DU JOUR : 

L'organisation d'hygiène de la Société des Nations . 

Si la Société des ations a pour premier objectif la paix du 
monde, les Etats qui la constituent collaborent en outre à la 
solution de questions d'in,térêt national et parmi celles-là, l'orga­
nisation de l'hygiène. Cette organi ation repré ente une applica­
tion particulière du programme qui cherche à développer les 
r elations internationales elon un plan d'en emble. 

Elle collabore avec les commi ions de l'Opium, des Mandat, 
des Communications et du Tran it. Le but poursuivi e t de 
cOn eiller la ociété de ations en matière d'hygiène, d'établir 
des relations étroites entre le services d'hygiène des différents 
pays, de collaborer avec le Bureau du travail pour la protection 
de travailleurs et avec le Sociétés de Croix-Rouge, d'organiser 
des missions se rapportant à des que tions d'hygiène et de pro­
voquer la conclusion d'accords internationaux nécessaires à une 
action d'ordre administratif, dans les question d'hygiène. 

L'œuvre accomplie est multiple : d'une part, elle consiste en 
Un travail de documentation: cenLralisation de renseignements 
sur l' exten ion des maladie épidémiques et tati tiques d'hy­
giène. D'autre part, en un travail cienti6.que au moyen de confé­
rences et d'enquêtes. 

Enfin, et c'est le point sur lequ el nous voulons insister, elle 
dirige de acLions combinée pour combattre les maladies . A cet 
effet, une commission ' des épidémies fut constituée en 1920 
dont la première tâche fut d'empêcher la propagation des épi­
démies en Europe orientale . 

L'organi ation d'hygiène a fait faire, encore, une enquête 
dan la Méditerranée orientale pour étudier l'application d'ar­
rangements internaLionaux destiné à prévenir l' extension des 
épidémies; une autre enquêLe a été entreprise dans les ports 
d'Ext r ême-Orient ainsi que sur les maladies de l'Afrique équa­
toriale. Une enquête, d 'un grand intérêt, sur le cancer, est en 
cours ain i qu'une autre ur les méthodes les plus économiques 
et les plus effi caces pour lutter contre le paludi me. 

(Thérèse CASEVITZ, La Femme et l'Enfant, 15 novembre.) 
360 ( 00). 
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La Vie des Peuples, 

Les réformes aux Indes. 

Il Y a entre IndieAs et Européens une antipathie due en grande 
partie à une tradition qui sépare entièrement les blancs des 
gens de couleurs, comme formant des castes spéciales . Puis, 
viennent les « intouchables n. Pourquoi donc certains êtres ne 
peuvent -ils pas être touehés ? lin paria lavé n'est -il pas aussi 
propre qu'un brahmane non lavé? Un jour que je visitais une 
école de garçons, je demandai d'examiner des enfants que j'aper­
cevais dans une piè<.·e voisine, mais cela me fut refusé, car ils 
étaient parias! ... 

Il Y a aussi des castes d'hindous très respectables qui e tiennent 
à l'écart des brahmanes bien qu'ils aient même religion, mêmes 
tradi tions et même origine! C'est qu'ils connaissent l'intolérance 
et l'attitude de supériorité des brahmanes. Cette supériorité 
est due à la naissance. Le plus ignorant et mal élevé des brah­
manes est au-dessus de l'hindou le plus respectable. 

Et, malgré l'es séparations entre les peuplades des Indes, il 
n'y a pas que les brahmanes qui réclament un gouvernement 
autonome; les « intouehables )) font les mêmes revendications. 

Ml' \lethews propose de résoudre le problème de l'inégalité 
des classes par la construction de chemins de fer qui transporte­
rOAt des gens de loutes les conditions et les obligeront ainsi à 
v ivre en commun. ~lais atteindrait-on le but désiré? Et le 
contact forcé d'hommes de conditions diITérentes n'augmentera­
t-il pas leur hostilité réciproque? 

Il semble bien difficile dans un pays où des hommes de même 
langue, de même religion et de 1I .ème race ne peuvent s'enlendre, 
d'arriver à concilier des populations de civilisations différentes. 

De grandes concessions ont déjà été failes à la démocratie des 
Indes, et à la suite le gouvernement n'a reçu aucun encourage­
ment. On lui demande loujours de nouvelles concessions. 

On parle toujours du gouvernement du peuple, pour le peuple 
et par le peuple, mais ce sont là des phrases faites par des gens 
qui ne désirent qu'une chose: arriver au pouvoir. Le peuple est 
plus simple, il veut un gouvernement honnête, juste, impartial et 
visant à l'économie. Ne serail-il pas bon de tendre tous ses 
efTorl pour réaliser un vœu aussi raisonnable? 

(Ml' WOLSELEY HAIG, The nineteenth century and aiter.) 
321 (54). 
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Questions du jour. 

L es œupres d' hy giène internationales s'étendent de plus en plus. 
Quand les peuples seront habitués à lutter ensemble contre les 
microbes, ne s'apercepl'ont-ils pas qu'il est ridicule de chercher à se 
détruire par la guerre ? 

Les cours internationaux pour infirmières visiteuses. 

Le quatrième cour organi é par la Ligue des Société de la 
Croix-R uge vient de se terminer à Londres. Les trois premier 
avaient été suivis au Lotal par 48 infirmières qui poursuivent 
actuellement avec succès une carrière de dévouement dans 
diIIérents pays. Un cinquième cours, inauguré en novembre 1924, 
est héquenté par 18 infirmières. 

En 1920, les Sociétés nationales de la Croix-Rouge ayant décidé 
de vouer leurs eIIorts aux œuvres de paix: protection de l'en­
fance, lulle contre la luberculose et les maladies contagieuses, il 
apparut que les infirmières disponibles, formées au seul soin des 
malades,devraient êlre soumises à une p-réparation plus complète. 
Le cours institué par la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge a 
pour but de préparer des infirmières diplômées, dé ireuses de se 
consacrer aux œuvres d'hygiène sociale en leur ofIrant de se 
familiari ser pendant une année avec les différents problèmes 
sociaux et de se mellre au courant des méthodes q ui leur per­
mettront d'organiser ou de diriger ensuite dans leurs pays respec­
tifs des œuvres analogues et de fonder à leur tour de nouvelles 
infirmières. 

Après mûres délibérations, le cours fut institué à Londres, 
celte ville ofIrant des ressources exceptionnelles en ce qui con­
cerne les œuvres sociales et la formation profes ionnelle des 
infirmières. Il est combin6 de telle sorte qu'une femme instruite, 
intelligente et cultivée, ayant des connaissance techniques 
incomplètes, mais possédant des dons d'organisation et s'illté­
ressant au développement de sa profession, e t capable, à la 
fin de son séjour, de diriger des cours pour illfirmières hospita­
lières ou visiteuses, de créer des œuvres sociales ou des écoles 
d'infirmières, là où il n'en existe pas encore . La formation 
pra tique e t basée, pour chaque étudiante, sur le degré d'instruc­
tioll qu'elle a reçu dan son pays et en vue de la tâche qu'elle 
se propose d'entreprendre. 

( Vers la Santé, novembre.) 
362 ( 00). 
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La disparition de l'œuvre sociale française de Leysin. 

En 1921, Mme Phuneré, une de nos compatriotes, établie 
depuis de longues années aux environs de Vevez, eut J'i dée de 
seeourir l'enfance tuberculeuse et pré-t ubereuleuse des régions 
dévastées. 

Aidée par M. Gestin, elle parvint à me ttre sur pied une 
œuvre vivace ({ Soleil et Santé », comprenant, outre un pré­
ventorium pour enfants délicats, l'admission d'enfants malades 
et contagieux dans les sanatoria suisses. E n 1923, J'œuYre 
avait donné des résultats tels que Mme Phuneré obLenait du 
minisLre de l'Hygiène une subvention de six francs français 
par jour et par enfant. Au cours du change, cela fait un peu 
moins de 2 francs suisses et ehaque enfan t en coûte 4. L'appui du 
gouvernement français était une aide morale et matérielle pré­
cieuse, mais ne pouvai t rembourser tous les frais. Pour se procurer 
avec un minimum de moyens de quoi louer, mcubl er et entre­
tenir le petit préventorium, il fallut déployer des prodiges de 
savoir-faire. Cette œuvre est uniquement prophylactique, a ucun 
enfant contagieux ou même légèrement atleint de tuberculose 
ne pouvant y être admis. 

C'est avec les plus grandes difficultés que l'œuvre française 
«( Soleil et Santé » arrivai t à équilibrer son mince budget; avec 
la cherté croissante de la vie, le problème devient presque inso­
lubl e. E t pourtan t, les résultats sont là, probants: on arrachait 
annuellement 55 petits enfants fra nçais à une existence lamen­
table, c'était la possibilité de fonder 55 familles saines dans 
l'avenir. 

En ee moment, l'œuvre se meurt, elle a fermé ses portes, faute 
de subsides matériels, il est Hai, mais aussi faute de subsides 
moraux; c' est en Franee que les paroles décourageantes furent 
prononcées. On reprocha à cette œuvre l'évasion de capitaux 
françai s à l'étranger, reproche qu'il serait permis de fornml er si 
nou avions en France une station climatique où, comme à 
Leysin, la discipline médicale serait élevée à la hauteur d'un 
sacerdoce. 

(Suzanne BERTILLON, La Femme et l'Enfant, 15 novembre.) 
362 (44). 

- 68-



Questions du jour. 

Les conditions du travail rural et l'opinion publique. 

Obj et d' ince santes améliorations, la vie ouvri èr e, dans ses 
mo dalités successives, a pris une telle avance sur la vie paysanne, 
qu'on ne voit guèr e comment l'étape qui les sépare aujourd'hui 
pourrait être bientôt regagnée. Le caractère unilatéral de l'allè­
gement du fardeau de la vie e t poussé i loin que, dans un pays 
agricole comme la France, nous avons réali é cette gageure de 
fair e de la que tion ociale un problème purement urbain. 

Les cultivateurs forment la majorité de la nation française . 
On l' a vu pendant la gu erre, où la mort a fa uché dans leurs rangs, 
encore denses, plu que partou l ailleurs. Il est urgent de 'aviser 
que la qu estion sociale n'esl l'apanage d'aucune c1a se et qu e 
nulle parl, ses répercussions sur l 'ensemble du pays ne sont plus 
profondes qu'à la campagne. Si l'exode r ural nous accule u n 
j our à l'imbroglio économique le plu grave, c'e t que no us serons 
restés hypnolisé par le problème ocial ouvrier. 

C'e t pourquoi nous estimons qu'il e t temps d'agir. Et omme 
dan une démocratie, la machine des réalisa lions sociales ne 
démarre jamais que sous la poussée de l'opinion publique, nous 
no us tournons vers les ciLoyens français eux-mêmes, po ur leur 
demander de se faire de conviclions el d'exiger hardimcnl qu'on 
se meUe à l'œuvre. 

L'opinion publique françai se a e deux pôles, à la vill e et à la 
campagne, lenant la lef du problème rural. ou pouvons et 
no us devons nous employer Lous, là où Dieu nou place, à créer 
enfin un élal général de e prits favorable aux réalisa lions 
pratique qui s'imposeront demain certainement. Il nous e t 
donné de voir, une fois de plus, que les idées mènent le monde. 
Il n'est aucun problème vilal dont la préface ne oit d'ordre 
moral. C'e t le cas pour la paix. On commence à l'affirmer. Le 
grand problème économique de l'heure pré enle n'échappe point 
à la règle. 

(Pier re LEST RI NGâ T, Foi et Vie, 1er décembre.) 
390 (44). 

Les Idées et les Faits. 

(( Etre de tous les partis par le côté généreux, n'être d'aucun par 
le côté mauvais. » (V . H GO.) 
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La situation morale et économique de la France au Siam. 

Une question se pose tout de suite à nous : dans ce petit monde 
bariolé, quels sont les « postes» d'influence française? Autant 
que j'ai pu en juger, la réponse pourrait être celle-ci: la situation 
de la France est prépondérante dans le domaine du droit et de 
la justice, très honorable sur le terrain scientifique, médiocre 
au point de vue économique. 

La législation et l'administration de la justice ont toujours été 
la sphère spéciale de notre pays et nous SOlllmes brillamment 
représentés au ministère de la Justice du royaume de Siam. Sur 
le t errain scientifique, il faut nommer tout d'abord l'Institu t 
Pasteur, créé par la Croix-Rouge siamoise et dirigé par un die 
nos compatriotes. Le 22 novembre dernier a été créé un très beau 
parc à serpents, créé à l'aide des souscriptions des colonies étran­
gères, pOUT la production du sérum Calmette. C'est l'un des deux 
seuls parcs de cc genre qui exi~tent au monde, l'autre est au 
Brésil. Un autre établissement scientifique est la bibliothèque 
Vajiranâna. Elle est administrée' par un conseil de cinq membre, 
présidé par le prince Damrong ct dirigée par un ancien membre 
de l'Ecole française qui a remplacé dans le poste de conservateur 
un Allemand congédié sans beaucoup de cérémonies en 1917. 
Une incomparable collection de manuscri ts est conservée dans 
cette bibliothèque. L'Alliance française, la Siam Society (inter­
nationale, mais la France y tient la première place), sont d'autres 
centres d'activité intellectuelle à Bangkok. 

La France ne contribue pas seulement au progrès de la science 
pure au Siam, elle n'est pas inférieure dans la sphère des appli­
calions pratiques. Le service des eaux, d'une importance énorme 
pour l'hygiène de la capitale, fonctionne admirablement entre 
de mains françaises . 

Les Français ne doivent pas hésiter à e rendre chez nos voi­
sin : ils y seront bien reçus et ils contribueront ainsi à établir 
entre le Siam et l'Indo-Chine cette confiance mutuelle et ces 
relations cordiales qui préviendront les malentendus e t assure­
ront la durée d'une entente également profitable aux deux pays. 

(Compte-rendu d'une conférence de M. Louis FI DT, Asill 
française, novembre.) 

325 (44: 59.3.). 
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1. - LA RÉFORME DE L'ENSEIGNEMENT 

En llrance, la question de l'école unique est passée au premier 
plan dans le domaine des réformes scolaires, parce qt~' elle figure 
au programme du ministère actuel et que M . Herriot, comme 
M . François Albert, ont à plusieurs reprises exprimé leurs inten­
tions cl cet égard. Cette question est naturellement très discutée. 
Nous présentons au lecteur l'exposé impartial et objectif d'idées 
intéressantes sur ce sujet d'actualité, dont l'importance est grande . 
Ces notes feront SttÎte à celles que nous donnions récemment, de 
sow·ces très différentes, dans la Revue du 1er novembre, p . 585. 

De plus on trouvera ci-dessous un article sur l'état de la question 
scolaire en Allemagne, pour faire suite aux indications données en 
en cette même place il y a trois mois (Cf. France et Monde, 1er oc­
tobJ'e, p. 447). On verra aussi, sur l'exemple notamment du Japon 
et de la Perse, comment, dans divers pays, l'enseignement évolue et 
s'adapte aux nécessités modernes. Enfin on lira avec intérêt le 
résumé d'une étude SUI' les écoles confessionnelles au Canada. 

L'Ecole unique. 

Deux idées semblent avoir guidé les meilleurs partisans de 
J'Ecole unique: donner à la Frllnce l'unité morale, mettre en 
valeur toutes le forces intellectuelles du pays . Mais sur ce idées 
juste, généreuses, les poliLiciens sont venus greffer des projet 
sectaires qui conduiraient par étapes au monopole de l'Etat 
dans l'enseignement à Lous le degrés . 

Un premier pas vient d'être franchi . Par un décret récent, les 
classes élémentaires de lycées et collèges de garçons ont ou­
ver tes à tous; les moin favorisés de la fortune sont reçus 
gratuitement, les r iches ont le privilège de payer. Désormais les 
classes élémentaires des lycée et des écoles communales ont le 
même pr ogramme, la même méLh.ode, sont soumises au con­
trôle de l' inspecteur primaire. Les aptitu des et les goûts étant 
inégaux, on reconnaît l' impos ibillté de grouper tous les enfants, 
riches ou lllOD, au tour des profe eurs d'enseignement secon­
daire et supérieur. Un concour divisera en deux catégories 
les enfants de douze ans. Les moins heureusement doués rece-
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vront l'enseignement technique en vue des travaux manuels: 
les cours secondaires des lycées s'ouvriront « non à la fortune, 
mais au mérite », recevront « non plus les enfan ls d' une élite, 
mais l'élite des enfants de toute une nation». Pour cela, des bour­
se devront être créées en nombre suffi ant. 

Sans doute, cette réforme débarrasserait les lycées et les 
collèges des élèves qui, soit par inintelligence, soit par parcs e, 
retardent la marche des études; mais ce procédé me semble avoir 
bien des chances de remplacer le privilège de la fo rtune par le 
privilège du népoti me. Ce projet conduit à d'au Lres graves 
conséquences. Pourquoi l'enseignement à tous les degrés ne 
serait-il pas gratuit pour tous. Et alors de combien devra grossir 
le b udge t de l'Instruction publique? De plus, pour que la fusion 
soit complète entre tous les enfants et obtenue J'unité morale 
rêvée, l'esprit sectaire ne souf fle -t-il pas qu'il faut arriver à 
l'Ecole vraiment unique par la suppression de l'En eignement 
libre. 

(C. VERDIER, La Vie Catholique, 15 novembre.) 
378 (44) . 

Les Idées et les Faits. 

UN EXEMPLE TROP RAREME . T IMITÉ EN FRANCE: D EUX RICHES 

1 DUSTRIELS A~fÉRICAINS FONT DON DE 55 MILLIONS DE D OLLARS 

A DES UNIVERS ITÉS ET ÉTABLISSE:'1ENTS D'INSTRUCTION . - MI' Ja­
mes B. Duke, le fabricant de tabac bien connu, vient d'accorder 
une donation de 40 millions de dollars, dont 6 millions de dollars 
pour la création d'une université en Caroline du No rd (qui sera 
appelée Duke University) et le reste à partager entre des collèges et 
hôpitaux des Etats du Sud. 

En même temps que les journaux publiaient la libéralité de 
M. Duke, ils annonçaient que .Mr George Eastman, le fabricant 
des appareils photographiques de la marque « Kodak », venait de 
faire don de 6 millions de dollars à l' Université de Rochester (Etat 
de N ew-York), de 4 millions et demi de dollars au Massachusetts 
Institute of Technology et d'un million de dollars à chaclme des 
deux institutions suivantes pour gens de couleur: le Hampton 
1 nstitute et l' Université de Tuskegee. 

(The New-York Herald (édition de Paris), 10 décembre.) 
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Ce que c'est que l'école unique. 

L'Ecole unique est une formule. Il semble aujourd'hui oppor­
tun de l'ouvrir et de regarder ce qu'elle contient. Il y a une ma­
ni ère très simple de la comprendre, c'es t d'admettre qu'il n'y 
aura pas d' autre école que l'Ecole primaire publique, mais cette 
conception ne tient compte d'aucune des r éalités existanLes. 
Une manière plus raisonnable d'envi ager l'Ecole unique est de 
la considérer commc une cspècc de service scolaire obligatoire 
que 'les jeunes Français denont accomplir au début de leur en­
fance comme ils doivent le service militaire à la fin. Il existe 
enfin une dernière conception de l'Ecole unique qui esL la nôtre. 

Quel esL au fond le principal intérêt de l'unité de J'Ecole? 
C'est de faire Lomber entre Jes élèves de classes sociales diIIé­
l'en Les les barrières pédagogiques. L'école sera dite unique quand 
on pourra passer facilement d'un échelon à l'autre, quand il n'y 
aura pas de prédestinés et de r éprouvés. Il est peut-être malheu­
reux qu'il exis te des classe sociales, mais s'il est trop difficile de 
supprimer les di tinctions, que l'école, au moins, ne le aggrave 
pas par un compar timentage trop étroit. Tout le reste e t d'im­
portance secondaire. 

Donc, ce qui nous importe avant tout, c'e t que dans toutes 
les écoles qui s'occupent de l'enfance, il y ait de méthodes ana­
logues et un programme semblable. Dans les établissements de 
l'Etat, le même personnel devra, sous la direction des mêmes 
autorité, travailler de la même manière à J'école communale 
et à l' « école du lycée » comme on pourrait appeler les classe 
élémentaires. Dans les écoles libres, l'influence des examen et 
une certaine surveillance peuvent arriver au même ré ultat. 
Ce qui e t essentiel, c'e t que cette école de l'enfance e raccorde 
naturellement à l 'école de l'adolescence. Et à côté de l'en eigne­
ment de l'Etat, un en eignement libre peut être grandement 
utile dans des cas déterminé. 

(Les COll1PAGNON , La Solidarité, 25 novembre.) 
378 (44) . 

Les Idées et les Faits. 

« Celui qui donne une vérité au peuple fait une aumône éternelle 
aux générations à venir. » (LAMARTI E.) 
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La Vie de 1'1nle1ligence. 

Le problème scolaire en Allemagne. 

Ayant examiné la situation en Allemagne, on peut être ten té 
de conclure que l'instruction publique là-bas est un vaste champ 
de bataille. Partout des conflits (conflit religieux, conflit quant 
au choix des méthodes, conflit économique ou financier). Mais 
ce serait là une vue très superficielle. San doute, les conflits 
existent, mais ils sont la manifestation extérieure d' une vie pro­
fonde, d'un esprit de recherche qui est la caractéristique de 
l'Allemagne contemporaine. POUT' aider à bien le comprendre, 
c'est un tableau presque complet par lui-même que celui qui se 
dégage de la simple étude du problème scolaire. Une réforme 
hardie, la Grundschule, est projetée en 1918 ; elle doit mettre fin 
à la multiplicité des législations locales et surtout conduir e à 
l'unité nationale. La Grundschule est en efIet réalisée, mais avec 
des limitations. Aussitôt ge manifestent des oppositions et des 
divergences sur un terrain latéral: les citoyens s'emparent des 
libertés récemment conquises pour imposer ou m aintenir des 
barrières confessionnelles qui réduisent à peu de chose le progrès 
accompli. 

En même temps dans le cyclc secondaire, les Eta ts manifes tent 
leur indépendance : Hambourg, la ville libre, fait sa propre 
réforme sans tenir compte des voisins; les gouvernements de 
Thuringe et de Saxe entendent transformer les écoles d'après 
les principes socialistes; la Prusse a perdu son ancienne supré­
matie; cependant elI!' n'a pas perdu l'espoir de la reconquérir 
ct, puisque le problème scolaire est agité dans l'ensemble du 

. Reich, elle s'applique à mettre sur pied un nouveau programme, 
valahl!' pour la Prusse seule, mais avec l'espoir que, par ses qua­
lités, il s'imposera bientôt à tous les Etals et contribuera pour 
son compte à rétablir l'hégémonie rêvée. Quant à la Bavière, 
elle s'enferme dan son obstination particulariste et réaction­
naire, elle repou se toutes les réformes proposées et, comme si 
rien ne s'était passé depuis 1914, elle maintient dans ses écoles 
les programmes d'avant-guerre. Ainsi, nous arrivons à ce t te 
<,onclusion : la carte scolaire de l'Allemagne et sa carte politique 
se superposent presque trait pour trait. 

(Raoul PATRY, La Vie des Peuples, octobre.) 
378 (43). 
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La réforme de l'enseignemenl. 

Les Musées scolaires. 

« Comment faire boire un âne qui n'a pas soif? » Il y a dans ce 
vieux proverbe toute la vérité sur l'éducation tradiLionnelle. 
Pendant longtemps, on s'est so ucié uniquement d'en eigner à 
l'enfant le plus de choses possibles sans se demander si il y trou­
vait un in térêt. On admet aujourd'hui que l'enfant a des ten­
dances, des besoins dont il faut tenir compte et qui doivent être 
respectés. Le idées lui ont difficilement acces ihles ; les noLions 
lui arrivent par les choses et c'e t de ces choses qu'il tire le idées 
qui formeront son esprit. C'e t pourquoi l' enseignement par les 
cho es a été introduit dans la plupart de programmes scolaires. 

Or ceLLe méthode suppose un matériel d'expérience, riche, 
varié, destiné à stimuler l'intérêt de l'enfant, à exercer son obser­
vation, son jugement, enfin à le faire réfléchir d'une manière 
intelligenle. C'est dans ce hut que l'on a créé, dans trop peu de 
pays malheureusement, les musées scolaire . 

Sous ce titre, il faut distinguer plusieurs formes d'institutions. 
Tout d'abord le musée scolaire pédagogique, qui a pour but d'in­
téresser les techniciens de l'instruction. Un autre type est arrangé 
sur Je type des musées d'art ou de sciences. Malheureusement 
ces musées exigent un entretien et un personnel assez con idé­
rables . Un troisième type, plus modeste, d'une utilité immédiate 
consistant le plus souveut en une simple armoire contenant le 
matériel d'expérimentation indispensable à l'école active. 

La pauvreté des musées scolaires est cho e reconnue et des 
condiLions défavorables n.'ont pas loqjours permis aux munici ­
palités de remédier à cet élat de choses . Pourtant personne ne 
songe aujourd'hui à con tester leur utilité. Comment alors se 
procurer J'o utillage indi spensable? Dans quelques pays, la Croix­
Rouge de la jeunesse a pourvu à l'installation de musées sco­
laires, mais cette inslitution a he oin d'être encouragée et déve­
loppée et c'est aux membres de la Croix-Rouge de la jeune e 
qu'il faut s'adre el' (F. R., Vers la Santi, novembre.) 

378 (00). 

Les Idées et les Faits. 

Il faut que le féminisme soit une augmentation de valeur de la 
femme . (Mme Akiko YOSANO . ) 
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La Vie de 1'1nlelligence. 

L'éducation au Japon. 

Ce qui fait la grandeur du Japon, en dehors du caractère na­
tional qui est la cause essentielle du développement de toutes 
les puissances anciennes ou actuelles, c'est avant tout l'éducation. 

L' éducation actuelle comporte quatre étapes: éducation fon­
damen tale, secondaire, supérieure et universitaire. 

L'éducation fondamentale ou primaire se divise en deux étapes, 
c'e t-à-dire l'étape supérieure (deux années) et l'étape inférieure 
qui est obligatoire et qui compte six années, de 7 à 13 ans. 

En outre, il existe un cours complémentaire pour ceux qui ne 
peuvent pas entrer à l'école secondaire. En 1918, 98 % de la 
population suivaient l'éducation primaire, et ceux qui ne le pou­
vaient pas n'atteignaient que la proportion de 2 %. 

On suit l'éducation secondaire, principalement au lycée dont 
le cours comprend cinq années, plus un cours complémentaire 
d'une année. II y a les institutions normales primaires pour ceux 
qui veulent être instituteurs et il y a des écoles spéciales, dont 
le nombre s'élève à 11.371 avec 184.138 élèves, pour ceux qui 
veulent être agriculteurs, commerçants , ingénieurs, etc. 

Il y a·395 écoles pour les jeunes filles j le nombre de élèves 
est de 109.857. L'in truction comprend 5 années. 

Diverses écoles supérieures, des Beaux-Arts, normale supé­
rieure, forestière, de navigation, sont destinées à donner l'édu­
cation supérieure aux étudiants. Ceux qui sortent du lycée supé­
rieur obtiennent le titre de bachelier ès-lettres ou ès-sciences, 
après un cours de 3 ans. Il y a deux sor tes de lycées supérieurs, 
l'un appartient à l'Université et l'autre en est iI~dépendant, c'est­
à-dire qu'après la sortie du 1 'cée supérieur on doit pa ser un 
examen d'entrée à l'Université. 

(Maçaomi YOSIIITOMI, Le Japon et sa civilisation, 1924.) 
378 (52). 

Les Idées et les Faits. 

« Tout peuple qui n'est pas poli, réellement poli, c'est-à-dire 
tout peuple qui est grossier et brutal, ou servile et obséquieux, est 
Lm peuple où l'on se méprise, où l'on se hait, un peuple où sévissent 
cyniquement ou hypocritement la violence, l'iniquité, l'injustice. » 
(bOULET.) 
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La réforme de l'enseignement. 

L'éducation des filles en Perse. 

En 1896 fut constitué à Téhéran une commission pour la créa­
tion d'écoles nationales. Cette commission existe encore aujo ur­
d'hui sous le nom de Con eil de l' In truction publique. 

Au début, cette commi ion se proposait comme tâche e en­
tielle de créer des écoles de garçon . Il n'était pas encore ques­
tion d'écoles de fiUes. Un certain nombre de membre de la 
commission désiraien,t en créer aussi, mais ils durent se borner à 
émettre un vœu. Car le clergé dans son ensemble était ho ti le 
aux écoles et surtout aux écoles de filles . Peu après l'o uverture 
de première écoles nationales d'e garçons, le public e rendit 
compte que les méthodes nouvelles d'enseignement étaient bien 
supérieures aux anCIennes. 

Peu à peu , un mouvement naquit en faveur des écoles de fi lles. 
En 1898, une école s'ouvrit . La dire trice en titre était une femme 
d'une quarantaine d'années, possédant quelque in tructioA, mai 
la directrice réelle était une jeune fille de 19 ans, qui avait étudié 
pendant cinq an en compagnie de son frère dans une école de 
garçons et sous des vêtements de garçons sans que persoAne 
soupçonnâ t sOn déguisement. 

Les prescriptions de l'Islam y étaient strictement ob ervées, 
de façon à éviter les critique . 

Encouragées par l'exemple, d'autre personnes ouvrirent d'au­
tres écoles à Téhéran en 1900, mais sans programme bien précis. 
Troi ou quatre ans plu tard, des filles de moUas même les fré ­
quentaient. 

Au bout de 10 ans, le nombre de ces écoles s'élevait à une 
soixantaine. On y en eignait à la fo is le français et le persan, ce 
qui était une source de gros es difficultés pour le enfants. 

En 1911, les écoles de filles furent placées sou l'autorité du 
ministre de l' Instruction publique. Son Conseil arrêta un pro ­
gramme commun pour toutes le é ole, garçons et fi lle, mais 
ne leur a corda aucune subvention. Les études achevées, un 
examen était passé au mini tère de l'Instruction p ublique et un 
dip lôme était accordé. 

Il y a 7 ans, la première école secondaire de filles fut fondée 
à Téhéran. 

(Sédighé DOLAT ABADI, La Française, 13 décembre.) 
378 (55). 
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La Vie de l'Intelligence. 

Les écoles confessionnelles au Canada. 

Actuellement, la grande question qui se pose pour les Juifs 
de Montréal est celle de l'école. Comme il n'y a pas d'établisse­
ments d'Etat, mais seulement des écoles catholique et protes­
tantes, les juifs sont envoyés dans ces dernières. Le problème à 
résoudre est de savoir si l'organisation actuelle va être poursuivie, 
ou si on va établir un système particulier d'écoles pour les juifs. 
Pour bien comprendre la difficulté, il est intéressant de jeter un 
coup d'œil sur l'organisation constitutionnelle des écoles. 

L'éducation au Canada est une matière de province. Au temps 
de la confédération il y avait deux groupes ethniques diITérents . 
A Québec, la grande majorité était formée de Français catholi­
ques et une minorité d'Anglais protestants. La confédération 
garantissait à chacun de ces groupements des écoles de a religion. 

Les juifs n'ayant aucun enseignement public furent obligés 
de choisir entre l'éducation catholique et l'éducation protestante. 
Ils finirent, après de longues hésitations, par adopter la dernièr e. 

Mais maintenant, la proportion des juifs a tellement augmenté 
qu'il s constituent souvent une majorité dans les écoles des pro­
testants. Ceux-ci sont alarmés de cet accroissement. Ils entendent 
rester maîtres dans leurs écoles et refusent de nommer de pro­
fesseurs juifs. Ils font appel à l'article de la constitution fédérale 
qui le ur garantit le contrôle de leurs écoles. 

Sous l'impulsion d'un fort parti anti-juif, une école secondaire 
fut érigée dans Je district juif. Et l'on finit par abolir les p rivi­
lèges établis en 1903, laissant désormais le juifs sans aucun droit 
dans les écoles et dépendant des bonnes grâces des catholiques 
et des protestants. 

Un tel arrangement était impossible. Le gouvernement nomma 
une commis ion de juifs, de catholiques et de protes tants pour 
é tudier ce problème. Les protestants anglais eurent une attitude 
intran igeante et retirèrent leurs enfants des écoles publiques 
pour qu'ils ne soient pas mêlés aux juifs. 

Une campagne importante et énergique fut organisée par des 
hommes éminents, et tout nous porte à croire que cette active 
propagande aboutira au succès, c'est-à-dire à l'organisation 
d'écoles pour les juifs. 

(N ew Judœ, 7 novembre.) 
378 (71). 
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Questions du jour. 

QUESTIONS D U JOUR: 

L'Institut International de Coopération intellectuelle. 

Des pourparlers se pour uivent activement ces temps-ci entre 
le gouvernement françai et le secrétariat de la Société des a­
tions en vue de réaliser le projet de créer un Institut Interna­
tional de Coopération intellectuelle à Paris. Le gouvernement 
avait fait , cn juillet dernier, par la voix du mini tre de l'Instru c­
tion publique, à la Commis ion Internationale de Coopération 
intellectuelle, l'oITre de fonder e t d 'entr etenir cet institut aux 
frai s de l'Etat français : le Con eil et l'A semblée de la So iété 
des lations ont accepté cette ofTre en septembre. Le Parlement 
français sera saisi d'un projct de loi relatif à cette création avant 
la fin de la présente année; et il est po sible que l'In titut inter­
national soit ouvert et fonctionne dès les premiers moi de l'an 
prochain. 

L'Institut International de Pari ne cherchera à produire 
aucune œuvrc ni de science ni d'an, ni aucune autre œuvre de 
l'esprit, mais implement à étudier les moyens de faciliter et 
d'accélérer la production et, une foi les moyens adoptés et 
recommandés, à en poursuivre la mise en action dans tous les 
pays à la foi. Il sera une administration, chargée d'étudicr cer­
tains problèmes d'organi aLion internationale et de pour uivre 
une série d'opérations diplomatiques d'un genre particulier. 

Uh premier service sera chargé de l'établissement d'une sta ­
tistique régulièrc des mouvements de la vic intellectuelle ct, 
d'une façon générale, de l'étude de tous les faits qui peuvent 
donner matière à une organi ation internationale de la vie de 
l 'esprit. Un deuxième service aura pour domaine les problèmes 
pratique de' l'organisation scientifique internationale; un troi­
sième sera consacré au mêmc travail d'organi ation générale 
en ce qui concerne la production littéraire et artistique, n qua­
trième aura pour but la liaison entre les institutions de haut en ­
seignement du monde entier. n cinquième sera intitulé juri­
dique et économique. Et enfin, un ervice de pre e entreprendra 
cette œuvre de longue haleine qui con istera à intéresser la grande 
presse de tous les pays à l 'œuvl'e de coopération intellec tuelle 
et au progrè général de la culture. 

(J ulien L ucllAIRE, R eçue Bleue, 6 décembre.) 
378 ( OC) . 
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La Vie de l'lnfe11igence. 

Un laboratoire pour l'étude du combustible liquide à l'Université 
de Strasbourg. 

Depuis cinq ans, l'Université de Strasbourg est entrée dans 
une période de développement extraordinaire. Voici un nouveau 
progrès dans le domaine des sciences: l'ouverture, le 4 novembre 
dernier , de l'Ecole nationale supérieure du pétrole et de com­
bustibl es liquides. 

En 1919, MM. P. Th. Muller, aujourd'hui Doyen de la Faculté 
des Sciences, et H. Gault, professeur de chimie, prena ient posses­
sion de leur nouveau local universitaire. Aussitôt, ils reconnais­
sent l'intérêt d'organiser une spécialisation dans le domaine des 
combustibles liquides. Dans le projet élaboré par 1. Gault, cet 
enseignement à la fois scientifique et technique devait aborder 
le problème des combustibles liquides sous ses trois angle : 
chimie, exploitation, géologie. Vaste programme, jusqu'alors 
irréalisé avec une pareille ampleur dans les centres d'Europe où 
la présence de spécialistes éminents avait pourtant permis la 
créa li on de laboratoires bien aménagés. Mais programme logique. 

En 1920, ~1. Gault dirige un laboratoire du pétrole, première 
forme de son projet primitif. Pendant deux aJlS, il fonctioJlne , 
formanl d'une part des chimistes et, d'autre part , servant de 
centr e d'études purement scientifiques. En 1922, la Faculté 
remet à l'étude son projet initial d'un Institut du pétrole et son 
proj et est ra ti fié par une circulaire ministérielle. 

Et voici, en 1924, cet Institut transfon:né en une Ecole natio­
n ale supérieure du Pétrole et des Combustibles liquides. En 1925, 
elle sera inaugurée. Son programme sera rempli, pour l'instant , 
d ans les locaux insuffi ants de l'Institut où se trouve le matériel 
strictement indispensable. 

(Georges BERGUER, Alsace Française, 15 novembre.) 
378 (44). 

Les Idées et les Faits. 
« Dans la société, l' état idéal sera celui où chacune des activ ités 

individuelles aura les moyens et la liberté d'atteindre à son plus 
haut degré d'énergie, et, en retour, consacrera cette énergie aussi 
complètement que possible au développement de l'œuvre commune». 
(Léon B OURGEOIS.) 
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Questions du jour. 

La question des langues au 1er Congrès international de l'Energie 
à Londres. 

Jous nous flattons volontiers de la prépondérance de la langue 
française dans les réunions internationales. 1ais, depui quel­
ques années, de formidables assauts ont été livrés à ce qui était 
en effet, autrefois, notre suprématie. Les Françai qui vivent à 
l'étranger sont forcés de faire parfois, à cet égard, des consLa­
tations dé agréables . 

L'important Congrès technique, qui a réuni à Londres, en 
juillet dernier, un millier de délégués, pour la plupart officiels 
et représentant le services techniques d'une trentaine de nations, 
nous a permis de suivre, au cours de trois emaines, près de 
300 communications, et les langues officielles étaient l'anglais 
et le français. La langue anglaise fut employée pour 278 com­
munication . Le français fut employé pour 27 communications , 
oit donc moins d'un dixième. 

Même si l'on tient compte de la prépondérance forcée de la 
contribution anglaise à un Congrès e tenant à Londres, et de 
l'activité plus ou moins grande déployée par le diver pays, ces 
chi:ITre sont éloquent et, au point de vue français, fort inquié­
tants ; on pourrait se demander si le problème d'une langue tech­
nique internationale n'est pas ré olu dès à présent et non pas en 
faveur de notre langue, comme tant de Français veulent s'ob -
tiner à le croire, mais en faveur de l'anglais. 

Mais, pour qui put voir les cho es de près, e rendre compte 
de l'incompréhensible jargon employé par la plupart des étran­
ger qui essayaient de parler soit anglais, soit français, de diffi­
culté et de r etards dus à l'intervention d'interprètes, la convic­
tion 'impo e une foi de plus que, dan l'intérêt de tou et, à 
notre point de vue personnel, dans l'intérêt de la France menacée 
par les progrès tellement plus rapides de la langue anglaise, il 
e t urgent de pou el' à l'adoption immédiate de l'Esperanto . 

(T. J. GUÉRITTE, France-Esperanto, novembre.) 

Les Idées et les Faits. 
« La Société n'est que le dépeloppement de la famille; si l'homme 

sort corrompu de la famille, il entrera corrompu dans la cité. » 

(LACORDAIRE.) 
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La V ie de 1'1nfell1gence. 

Le rôle des étudiants en Chine. 

La nouvelle caste des étudiants chinois, profondément dé­
voyée et, par suite, dédaigneuse d'un passé qui eut de la grandeur 
sous sa forme patriarcale, se jette dans l'inconnu, vers des pana­
cées politico-sociales dont elle ignore le sens même et encore plus 
la portée. Le développement psychique du Chinois, son âge 
biologique lui interdit, en effet, pareille compréhension et par 
suite toute sélection parmi ces idées nouvelles, saines ou malsaines 
qui lui viennent de l'Est ou de l'Ouest. 

Dans ces conditions, l'étudiant, le mondain nouveau style ne 
peuvent qu'engendrer le trouble, l'anarchie ; c'est là le fait brutal 
que nOUS constatons dans tous les domaines . Ce LLe évolution 
désordonnée se caractérise aussi par un reno uveau de xénophobie 
très agressive. La gent écolière intervient en to ut et partout. 
Combien de fois, ces dernières années, le Gouvernement n'a-t-il 
pas é té sommé de se conformer à telle ou telle direction à l'égard 
d'une nation étrangère,direction émanant de comités d'étudiants. 
Les boycottages dont le Japon a tant soufIert ont é té organisés 
par les étudiants . A signaler aussi la fréquence de l'action directe 
de la part des étudiants. 

Ce désordrc, ce chaos dans l'école, dans l'Université se pro­
longe depuis des années sans que personne ose y mc Ure bon ordre. 
Tous les corps constitués sc laissen t brimer, y compris les guildes 
de banquiers, de gros commerçants. 

Il est cependant juste de dire que l'écolier chinois a é té encou­
ragé dans on attitude actuelle par la création de Comités de Salut 
Public, par une organisation philanthropique étrangère des mieux 
intentionnées, mais qui croit utile de transformer brusquement 
Ic Chinois à son image. C'est vouloir faire courir le Chinois avant 
qu'il sache bien marcher. 

L'étranger, l' .Américain, en particulier, a sa responsabilité 
dans cette situation. Il a trop prêché, en doetrinaire, la libcrté 
ct les droits de l'homme. Il a affolé des cerycaux, en crise de 
changements, sans doute, mais inaptes, de par leur tradi tion, 
à séparer l'inaie socialiste du bon gl'ain démocra tique. 

(Dr A. LEGE)iDRE, Asie Française, novembre.) 
378 (51) . 
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1. - LE FÉMINISME ET LE DROIT DES FEMMES 

L'influence des femmes s'étend dans tous les domaines de la pie 
sociale . Un important congrès a été tenu à Lyon au mois de nopembre 
où un certain nombre de vœux ont été émis . 

Le congrès féministe de Lyon. 

Le Co;ngrès a débuté à Lyon le mardi 21 ;novembre. Pe;nda;nt 
les deux journées de travail, d'importantes questions fure;nt trai­
tées et des vœux émis . 

La santé des enfants. - éce iLé de la protecLion légale du 
prelJÙer âge et des con ultations de nourrissons; surveillance 
sa;nitaire des familles prenant des mineurs en garde; dépistage 
des troubles psychiques ou nerveux que présentent certains 
enfants , afin de leur donner les soins exigés par leur état, etc. 

Pour les familles nombreuses. - Secour Lransitoire à touLe 
famille nombreuse quittant la ville pour habiLer la campagne; 
récupération de logement destinés aux familles nombreuses; 
extension éventuelle de la loi Ribot qui doit être modifiée de 
manière à favori el' le familles nombreu es . 

Protection des émigrantes . - Créa Lion, dans Lous le ports de 
mer, de refuge neutres et temporaires, où seraient ho pitalisés 
les femmes et les enfants en danger moral; urvei llance par les 
As ociaLions des transatlantique et vai seaux d'émigrants. 

La collaboration des parents à l'éducation des enfants . - Cons­
titution obligatoire auprès de chaque établissement d'enseigne­
ment secondaire de « Conseils des parents et des maître », du 
« Conseil d'éducation» avec une place faite aux repré eDtants 
des élèves choi is dans le hautes da e. Sauf le chef de l'éta­
bli sement et l'économe, les membres du Conseil seront élu s. 
Un Conseil central d'éducatio;n recu eillerait et transmettrait au 
ministre les vœux émis par le Conseils locaux; l'enseig;nement 
post-scolaire rendu obliga toire pour développer l'esprit civique 
et le se;ns social; in pection médicale des écoles rendue obligatoir 
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Education des femmes par la Presse. - C'est-à-dire l'initiation 
des femmes aux questions d 'intérêt national, par les grands quo ­
tidien ; ce vœu est adressé à tous les directeur de journaux. 

Amélioration des Conseils de famille. - Ces conseils ne sont pas 
une véritable sauvegarde pour les intérêts des mineur, à cause 
des conditions de résidence, qui sont à charge de la facilité de 
déléguer des mandataires, et de la trop grande rareté des convo­
cations. 

POUl' la protection de la fami lle. - Internationalisa tion du délit 
d'abandon de famille. 

La protection du trapail à domicile et dans les usines. - Urgente 
nécessité de la révision de la loi qui réglemente le travail à domi ­
cile; organisation, dans les usines , de services sociaux sous la 
direction d'une surintendante diplômée, afin d'améliorer l'hy­
giène et le bien-ê tre de la famille ouvrière; propagande pour la 
diffusion des services d'assistance sociale. 

Les petits étrangers abandonnés. - Obtention d'un statut légal 
pour les petits étrangers; qu'ils soient assimilés aux enfants 
assis tés. 

Pensions des infirmières. - Les infirmières étan t pensionnées 
au même titre que les militaires, doivent toucher une indemnité 
de vic chère analogue à celle de ces derniers. 

La Paix pal' l'éducation. - Que les femmes dc toutes condi­
tions s'adonnent à une propagande active en faveur de la Société 
de Nations; que dans les livres destinés aux enfants, une place 
de plus en plus grande soit faile à la Société des Nation ; que 
les mères surveillent les jeux des enfants, afin que la guerre y 
ticnne moins de place. Ce fait de former l 'esprit de enfants à la 
paix n'implique nullement qu'on leur donnera le mépris des héros 
qui se sont dév0ué pour qu' une paix durable soit possible, et 
c'est dans le monde en tier q ue ce tte éducation doit ê tre entre ­
prIse. 

POUl' la défense de la Morale. - Suppression d u régime de la 
réglementation. L'essai tenté en Belgique semblc devoir être 
encouragé; introduction de femmes dans la police . 

Suffrage municipal pour 1925. - Vœu émis à l' unanimité que 
les femmes participent aux prochaines élections municipales et 
t ransmis à M. Herriot. 

(Suzanne BABLED, La Française, 22 et 29 
cembre. ) 
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Le féminisme el le droit des femmes. 

La nationalité de la femme mariée d'après la nouvelle législation 
suédoise. 

Au mois de mai 1920,lc gouvernement sué,dois inviLa le Dane­
mark et la Norvège à procéder il une réforme commune el], ma ­
tière de naLÏonalité . Mai malgré le efforts tentés pour rappro­
cher au tant que pos ible la légi la Lion de ces trois pays, on n'a 
pu aboutir à un projet uniforme servant de base aux loi de ces 
trois pa s voi ins. 

En Suède, la nouvelle loi fut votée récemment par le Rik dag 
et promulguée pal' la loi du 23 mai dernier. 

Ses arLicles 8 et 9 renferment les di positions le plu inLére­
san Les de la nouvelle loi . Ils énumèrent les cas de perte de la 
nationali té uédoise. 

Il ne suffit pas d' acquérir une nationalité étrangère pour perdre 
la nationalité suédoise; il faudra, de plu, fixer un domicile dans 
sa nouvelle patrie. Une pareille disposition peut évidemment 
causer quelques cas de double nationalité. Ses avantage parai -
sent cependant l'emporter sur les quelques inconvénient qu'elle 
entraîne. 

Aux termes dela nouvelle loi,une Suédoi e épou antunétranger 
conserve donc la nationalité suédoise: 10 Si ell e continue à habiter 
en Suède; 20 Si elle ré. ide dans tout autre pays étranger que 
celui de son mari. 

C'est là un principe essenLiell ement moderne et que nous 
croyons 'heureux. Il pourra évidemment entraîner quelques cas 
de double nationalité tant que les lois des autres pays ne ren­
fe rment pas la même disposition. Mais il semble déjà qu'il y ait , 
dans plusieurs pays, une tendance assez marquée ver le principe 
récemment con acré par la loi uédoisc. 

D'après les termes de l'art . 9, le uédois né hors du royaume 
et an y avoir été domicilié perd sa qualité de Suédois à l'âge 
de 22 ans révo lus à moin d'autori ation préalable du roi de la 
conserver. L'art. 5 est consacré ù la naturali atlon : 5 années de 
domicile sont exigées au lieu des 3 que réclamai t l' ancienne loi ; 
cette mé Gance vi -à-vis de l'étranger est une répercus ion de la 
guerre. 

(G. FORSSIUS, Repue de Droit International pri pé, 3e trimestre.) 
376 (48.5). 
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II. - LA COOPÉRATION 

Il faut créer des meuneries-boulangeries coopératives. 

Cette année, à la récolte, le blé a été payé aux agriculteurs 
85 fr. les 100 kilos. Il est en ce momeJlt à 125 fr. daJls la région 
parisienne et les mêmes agriculteurs payent leur pain 1 fr. 40 
à 1 fr. 50 le kilo, en aLtendant (( mieux». 

Or, à l' époque où les agriculteurs faisaient moudre leur blé 
chez le meunier voisin et (( cuisaient» eux-mêmes leur pain au 
four banal, le prix du kilo de pain était le même que celui du kilo 
de blé. ous sommes maintenant loin de ce compte et nous pou­
vons chiffrer à nos dépens les profi ts des mcrcaJltis du mOJlde 
céréalier et minotier. 

Mai s, comme les mercantis sont à la haus e, le Parlement, 
pour réagir COJltre la cl'\erté du pain et des aliments d 'origine 
agricol e, sera obligé de voter le projet de loi Chanal en faveUl' des 
Unions coopératives mixtes de producteurs et de consommateurs 
pour la collecte,la transformation et la venLe des denrées agricol s. 

Qua.nd le projeL Chanal sera voté, il y aura lieu, pour les coo­
pérateurs ruraux et urbains, de créer d'abord des meuneries­
boulangeries coopératives. 

Si les producteurs français de blé étaient sages, ils agiraient 
comme leurs camarades américains : ils prendraient l'engagement 
de ne vendre leur blé que par les coopératives de vente de céréales 
et aux meuneries-boulangeries coopératives de leur région. Parce 
que les fermiers américains ont su prendre et tenir de tels enga­
gements, leur Coopérative es.t devenue la maîtresse du marché. 

Malheureusement, il semble bien que leurs collèg:,.lCs fran çais , 
essenLiell ement individualistes, ne seront pas capables de si Lôt 
d'une si belle et si forte discipline ... 

Néanmoins, nos producteurs de blé commencenL à en avoir 
assez de ycndre leur blé à un certain prix eL de payer leur paiJl 
beaucoup trop cher. Le seul moyen de résoudre ce problème 
douloureux est que les futures meuneries-boulangeries coopéra­
tives e créent avec, pour objet essentiel, d'enlever le maximum 
de blé à l'emprise des mercantis. Cela serail possible, car, en temps 
Jlormal , la France n'importe, en omme, qu'une faible quaJltité 
de hlé pour sa consommation. 

(A. DAUDÉ-BANCEL, Correspondance coopératifJe, décembre.) 
334 (4.4.). 
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Questions du jour . 

QUESTIONS DU JOUR; 

L'une des grandes questions du jour, c'est malheureusement la vie 
chère. A ce mal, il y a beaucoup de remèdes partiels. P"obus et les 
Rénopateurs ont toujours dit que la plus ef ficace serait la stabilisa­
tion de la monnqie et la régularisation de.s échanges. 

La véritable offensive contre la vie chèr.e. 

La vic est chère et les prix montent pour deux causes e en­
tielles ; 10 La dépréciation du franc à laquelle le seul remède e 1 

l'ordre budgétaire par les économies et l'augmcntation de 1110S 

exportations ou la diminution de nos a hats à l'étranger; 2 0 Le 
déséquilibre entre l'augmcnt.ution de notre consommation inté­
rieure et le rendement dc la production nationale; la première 
dépas ant largement la seconde, il est inévitable que les prix 
montent, soit par suite de la rareté du produit indigène, soit en 
raison du coût élevé des produits étrangers, aggravé par la dé­
préciation du franc dont il vient d'être parlé. 

L' excédent de notre con ommation sur la production nationale 
est dû à deux causes. Tout d'abord, il est certain que la guerre 
et l'après-guerre ont provoqué une augmentation considérable 
de la consommation, non seulement nationale, mais individuelle 
et familiale, et cela surtout dans les classes les moins favorisées 
de la société . En second lieu, il est toute une catégorie de produits 
dont le prix est d'une grande influence SUT le coût de la vie (blé, 
coton, laine, etc.) et dont la consommation n'a pas augmenté 
sen iblement depuis la guerre, mais n'a pas davantage diminué. 

Il apparaît de suite que, dans les deux hypothèses, l'augmen­
tation de la production nationale est le seul remède à la vie chère. 

C'est sur l'urgence d'une politique à longue portée, d'une poli­
tique de production nationale qu'il faut, dans le circon tance 
actuelles, revenir encore et toujours. La véritable (( o.ITen ive Il 

contre la vie chère est cellE: du travail national, plu intelligent, 
attaché au rendement toujour meilleur de la richesse française 
et aussi, ne l'oublions pas, attachée à un meilleur rendement du 
producteur français . 

(George HERSENT, Revue de France, 15 novembre.) 
380 (4.4). 
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La viande frigorüiée. 

otre troupeau bovin et ovin a diminué; il faudrait donc 
im porter de la viande, mais l'importation de la viande fraîche 
est difficile. On a e sayé de transporter des bœufs de Madagas­
car ; la traversée réduisait leur poids primitif de 350 kilos à 250. 

L 'apport de la viande étrangère en Angleterre se fait sous 
forme de viande réfrigérée de 1° à 1°6 au-dessous de zéro et de 
viande frigorifiée, portée d'abord à 20° au-dessous et conservée 
à 0°5 ; la première vient de beaux animaux tels qu'en produit 
l'Argentine; la seconde provient d'animaux plus médiocres. 

En France, nou n'avons importé qu'une quantité insig]li­
fiante de viande réfrigérée. Quant à la iande frigorifiée, nous 
en avons importé, de 1915 à 1920, une moyenne annuelle de 
2.050.000 quintaux. 

Nous avons abandonné la consommation de la viande congelée, 
parce que le prix n'en est guère inférieur à celui de la viande 
fraîche; notre franc est déprécié, et nous passons par l'intermé­
dia ire de maisons anglai.ses pour nos importations. 

La préparation à la vente est ignorée en France. Alors qu'en 
Angleterre tous les entrepôts de vente sont munis de salles de 
décongélation, où la viande est amenée progres ivement à la 
t empérature ambiante, il n'existe pas un enlrepôt en France qui 
opère de cette façon. 

La consommation accepterait volontiers une viande bien 
décongelée, tandis qu'il refuse une viande meurtrie par un brusque 
réchauITement. Pour vendre de la viande congelée, il faul qu' elle 
soit b ien pré entée et d'un prix suffisamment bas. 

E n Angleterre, la viande congelée est entrée, de 1910 à 1919, 
p our 34 % dans la consommation totale. Le bœuf frigorifié avait 
u ne diITérence de prix de 45 %, relativement à la viande fraîche; 
l 'écart était de 50 % pour le mouton. 

En Angleterre, l'importation de la viande réfrigérée est de 
13,5 % plus importante que celle de la viande congelée. Ce son t 
touj ours les meilleures viandes qui sont réfrigérées. 

Le bétail des colonies françaises n'a pas de graisse de couver­
ture ; on ne pourra donc l'utiliser comme viande congelée qu'a­
près l'amélioration de ses conditions d'existence. 

(Bulletin de la Ligue du Libre Echange, novembre.) 
380 (<1") ' 

- 88 -



illlll l llllllllllllllllllllllllllllll ll lll l lll lll lllllllllll l lllllllllllllllllllll ll llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll IIII11U~ 

i L~i\ VIE ET LE TRAVAIL 1 
•• 111111111111111 Il 11111 Il 11111 1IIIIIIIIIIIIIIHilil Il III Il 1111111 11111 111111 1111111.111111 111111111111 "111" ""111"" IIUIIIIII.I 

I. - L'ORGANISATION DE LA PRODUCTION 

Les négociations économiques franco-allemandes se poursuiyent 
à Paris non sans difficultés, semble-t-il. La presse allemande en 
parle beaucoup plus que la presse française. Nous n'y ayons point 
trouyé de docLtment méritant d'être retenu et présenté dans cette 
reyue. N otons seulement la thèse générale des Allemands. L a France 
déclare que sa législation lui interdit d'accorder ct l'Allemagne le 
traitement de la nation let plus fayorisée . M ais l'A llemagne est 
obligée de demander et a le droit d'es pérer en fait des concessions 
équivalentes à ce traitement pour les produits qu'e lle a besoin d' ex­
porter. En tout cas il faut que la France comprenne que la collabo­
ration économique est nécessaire entre les deux pays et qu'elle ne 
peut s'établir que par des concessions réciproques . 

Il semble même qu'au cours des négociations soit apparue la 
nécessité d'une vaste organisation internationale de la grande 
industrie pour régulariser la production et la l'ente. La presse alle­
mande a plusieurs fois insisté SUI' cette idée d'un vaste cartel qui 
engloberait d'autres grands pays industriels. L e système des cartels, 
qui s'est si bien déyeloppé en Allemagne, et qui supprime la con­
currence ruineuse entre les firmes, régularisant le régime de la pro­
duction, fixant les prix , organisant la yente, ne peut-il pas, agrandi 
et adapté, rendre des seryices en régularisant l'acti yité économique 
internationale. Ce serait, dans le domaine industriel, un commen­
cement de réalisation des Etats- Unis d'Europe ! 

On trOuyera ci-dessous des notes concernant l'organisation de la 
production aux Etats- Unis et en Russie soviétique, et aussi un 
article sur le conseil économique national. 

Progrès et résultats de l'éducation agricole aux Etats-Unis. 

L; grandc majorité des fermiers d'aujourd'hui aux Etats- Unis 
après environ six années d'études agricoles sont arrivés à produire, 
pour un travail égal, environ 2, 3 fois plus que le fermiers du 
Royaume- Uni de Grande-Bretagne, 3, 2 fois plus que la produc­
t ion française, et 6, 5 fois plus que la production italienne. L a 
production croît sans cesse, et cela provient de l'application de 
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procédés nouveaux et plus fructueux. Aujourd'hui, la fermier 
américain dépense moins de 20 % du travail qu'il dépensait en 
1850 pour produire la même quantité de récol Les . Le fermier 
am>ér.Ïcain d' alU!· oUlld'hni n'est pas le paysan Duc1e eL ridé, et 
courbé dont parle CarlylE". Il trayaille beaucoup moins de ses 
mains et prodwt plus abondamment de quoi se nourrin et se 
vêtir. Il contribue à ce qui est le plus uLile dans la vic d'un pays. 

28 % des travailleurs occupés à la terre a engagé pour les soins 
de l'agriculture seulement 17,4 % du revenu national, tandis 
que les 32 % qui constituent les classes p.vofessionnelles et com­
mer~antes emploient à eux seuls 40 % des revenu de la nation. 
Il semble qu'une répartition plus équitable des di ponibilité , 
permebtant de perfectionner l'éducation agricole, serait ligitime. 

Ml'. Windes reconnaît les dangers des groupements politiques, 
mais il pense qu'aussi longtemps qu'ils existeron t on devna. 
ensei.gner aux fermiers leurs avantages. On devra leur apprendre, 
non seulement comment établir une législation appropriée 
aux besoins

l 
mais encore à apprécier exactement l'influence du 

programme législaLif des autres groupes sur le groupe agricole 
et sur l'ordre social dans son ensemble; il devront apprendlle à 
agir en conséquence. On leur enseignera à tirer un bon parti 
de l' ol'ganisati.on du crédit dont la nation les a pourvus. On devra 
leu1' apprendre la loi et les organisations d'acbat, de vente, de 
transport el de magasinage, et au si quelles sont les SOlllees 
d'informabions et la manière exaete d'ulJilise1! celles qui sont 
relatives aux demandes universelles et nationales des demées 
qu'il produisenll. 

(Journal of PoliticaZ Economy, octobre.) 338 (73). 

Les Idées et les Faits. 
« Ce sont les petits bourgeois, les oWJriers et les paysans qui ont 

fai t la République. C'est avec eux et pour etl.X surtont que nous 
entendons la conseryer, non pas parce qu'ils sont le plus grand 
nombre, mais parce qu'ils sont les plus dignes d'intérêts.» (POIN­
CA R É.) 

« La démocratie n'a pas seulement anobli l'homme, mais elle a 
ennobli l'industrie. Nous allons !Jers le moment où un honneur 
égal récompensera un égal effort, que cet effort se manifeste dans 
un bureau de ministre ou dans une boutique. » (M. COOLIDGE.) 
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L'organisation de la production. 

Comment on travaille en Russie Soviétique. 

Voici sept ans que dure en Ru sie la grandiose expenence 
communiste, inaugurée en novembre 1917 par un coup d'Etat 
audacieux. Sous prétexte que la Russie diffère sur plus d'un 
point de l'Occident, peut-être prétendra-t -on que les résultat 
de cette expérience unique n'ont aucune force probante? Le 
paradoxe serait difficilement soutenable. Le principes qui pré­
sident à l'organisation du travail en Russie sont inconte table­
ment des principes marxistes. Il est po sible que leur applica­
tion produi e des résultats variables selon le niveau technique de 
tel ou 'leI pays. Mais dans la mesure où le travail d'une usine 
dépend de la volonté humaine, les ré ultats seraient partout 
et à peu de chose près pareils. 

Des circonstances obligèrent les autorités soviétiques, ce 
derniers mois, à procéder à une érie d'enquêtes sur les résultats 
du régime du travail dans J'indu trie nat ionalisée. Les pa san 
privés des produits de fabrication industrielle en quantité 
suffisantes et à des prix abordables, sont très mécontents et 
l'on craint qu'ils ne se révoltent. Voilà, paraît-il, pourquoi on a 
entrepris cette enquête. 

Les résultats des enquAtes sont tout d'abord que les ouvriers 
de l'industrie nationalisée russe chôment illégalement 24. jours 
par an. La production est désorganisée à cause des absences 
fréquentes des ouvriers appelés ailleur par leurs fonct-ions 
sociales. L'intensité du travail a également diminué. On pouvait 
se demander si la baisse de la production des ouvriers ru ses 
n'était pas la conséquence de leurs pénibles condition maté­
rielles ? Mais la hau se de salaires est indéniable et le rendement 
ouvrier ne s'est pas relevé . 

Le « personnel technique )J, les « spécialistes )J, ont fini par 
se rallier . Mais il continuent à être terrorisés, comme aux 
temps héroïques du bolchevisme. Le contrôle mesquin e t 
infini et emplit toute l'activité. 

Un pareil régime mérite-'l-il d'être propo é en exemple à 
l'Occident? Les principes dont il s in pire ont beau être qualifiés 
de r évolu-lJionnaire , -c'e t un régime « rétrograde )J . 

(Max HOSCRI LLER, Repue de pa;ris, 15 novembre. ) 
338 (47). 
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On s'aperçoit de plus en plus que la vie profonde des peuples , 
c'est la vie économique. L'administration est mal préparée à la 
solution de problèmes complexes. Finalement, on a fait peu de 
chose pour remédier aux inconvénients d'une organisation gouver­
nementale et administrative conçue sur le plan exclusivement poli­
tique et peu apte à réso udre des pro blèmes vitaux. 

Le Conseil économique national. 

De plus en plus, les rapports du travail et du capi tal , les pro­
blèmes des échanges, de la circulation et de la consommation 
dominent les rapports des classes sociales à l'intérieur d'un pays 
et ceux des nations entre elles. Voilà pourquoi le mipistre du 
Travail a réuni une Commission d'études dans le but d poser 
les fondements d'un Conseil économique ayant pour but d'évo­
quer les grapdes questions économiques, de les étudier, d'en 
rechercher les solutions les plus conformes à l'intérêt national. 

Il s'agit d'un organe d'études; ces études, il fau t les confier 
aux hommes les plus qualifiés, aux techniciens et aux intéressés, 
représentés par leurs délégués directs. Il faut meUre en œuyre 
un organisme capable de dégager de la combinaison des intérêts 
particuli ers l'intérêt général, à propos de chaque problème 
écopomique qui se pose. 

Jusqu'à présent, industriels, commerçants, agr iculLeurs agis ­
sa ient à part et directement sur les pouvoirs publics. Si les 
doÏ ons entre les divers départements ministériels ne sont pas 
absolu ment étanches, il n'en est pas moins certain que dans la 
multiplicité des afTaires courantes, le Gouvernement se Lrouye 
souvent dans l'impossibilité matérielle d'étudier la combinaison 
cles iptérêts divergents et de lui donner une expression d'ensemble. 

Ce qui manque, c'est l'organe compensateur et transformateur 
q ui, de l'examen et de la combinaison des difl'ércnts intérêts 
spécialisés,puisse faire surgir l'expression nette de l' inLérêt public. 

C'est le Conseil éc opomique national, tel qu'il est conçu, qui 
doit être cet organ e compensateur, qui doit combiner la satis­
faction des intér ê ts particuliers avec l'intérêt général et 
doser le sacrifices im posés à chacun dans l'i ntérêt de tous. 

(Georges SCELLE, Revue politique et parlementaire, 10 octobre.) 
381 (44) . 
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L es g randes matières de consommation. 

II. - LES GRANDES MATIÈRES DE CONSOMMATION 

La production de maïs des Etats-Unis. 

On peut admettre que des if million annuels de bushels de 
maïs récoltés dans le Monde, les Etats-Unis produisent environ 
les trois quarts . 

En valeur, la produc tion de maï de Etats-Unis varie entre 
un milliard e t demi de dollars et trois milliards de dollars par an : 
environ deux foi la valeur de la fonte produite aux Etats-Unis 
et vingt foi s celle de l' or. 

Une uperficie d'environ 100 millions d'acres es t plantée en 
maïs chaque année aux Etats- Unis et, durant la derni ère décade, 
la récolte en a généralement dépassé en valeur les récoltes 
réunies de blé et de cot on. 

L'extrême importance de celte culture du maï aux Etats-Unis 
échappe souvent à l 'attenLion. Cela tient à ce que seule une 
faible parti e en est util i ée directement à l'alimenta Lion humaine. 

Té anmoins, le maïs ent re direclement de plus en plu dans 
J'alimentaLion humaine. Par exemple, on fabrique déjà sur une 
très grande échell e de l'huile de maïs, du sirop de maïs et de la 
fécule de maï . 

La culture du maïs en Amérique était déjà fort ancienne lors 
de la découverte de Chri stophe Colomb; elle a laissé des traces 
p armi le plus vi eilles tribus d'Indien. 

( The Americcm Review of R ev iews, novembre.) 
338 (73) . 

Les Idées et les Faits. 

LA RÉCOLTE DU MAïs AUX ETATS-U IS E , 1924. - L e Départe­
ment de l'A griculture estime à 2.477.000.000 bu.shels de maïs, 
d' assez pauvre qualité, la récolte des Etats-Unis en cette céréale 
pour l'année 1924. 

C'est la plus faible récolte l'entrée depuis 1913. Celle de 1923 avait 
été de 3.466.000.000 bushels . 

Par contre, le cours du maïs est actuellement de $ 1,08 par bushel, 
tandis qu'il n'était en 1923 que de $ 0,84. (New-York H erald, 14 no­
vembre.) 
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La houille noire. 

Si la vie moderne se déroule vraiment sur le plan économique, 
l'époque moderne, qui peut-être s'étendra sur deux ou trois 
siècles, méritera le nom d'âge de la houille . Car les cinq septièmes 
des forces employées par les pays modernes (la France par exem­
ple, car en Angleterre et aux Etats- Unis la proportion serait 
encore plus forte) proviennent de la houille . Le rendement des 
autres forces: muscles de l'homme et de l'animal, vieilles forces 
de l'industrie telles que le bois, la houille verte (moulins), est 
incomparablement plus faible. 

A l'heure actuelle, avoir assez de houille pour produire son 
énergie soi-même, c'est l'indépendance dans la paix, dans la 
guerre. La houille groupe autour d'elle un grand nombre de 
travaill eurs; elle crée des villes e t la natalité est très nombreuse 
dans les pays miniers, car les enfants, qui travaillent tout jeunes 
à la mine, y sont une richesse. La natalité dans les régions mi­
nières est presque le double de celle du reste de la France, excep­
tion fai le des pays à étroite discipline catholique. La houille 
fixe donc les populations el elle attire les industries . 

Les faits économiques amènent des révisions de valeur dans 
les Etats. Ainsi, malgré l'effort considérable qu'elle fournit, 
l'Italie ne sera jamais une grande puissance, car elle manque de 
charbon. Au contraire, la Pologne, avec son riche bassin minier, 
peut espérer un bel avenir. 

Et la France? La France n'a pas d'énormes réserves de char­
bon. 18 milliards de tonnes contre 200 en Westphalie, 200 en An­
gleterre et 3.800 aux Etats-Unis. Peut-elle produire plus qu'elle 
ne produit actuellement. Sans doute, mais son efTort sera toujours 
limi té. En 1913, elle produisait 41 millions de tonnes et elle en 
consommait 64 ; en 1924, elle en produil 45 millions malgré les 
dévast ations presque réparées de la guerre et avec les bassins 
qui lui ont été donnés par le Traité de Versailles. C'es t grâce à 
l'appoint de 70.000 mineurs polonais que la production a pu être 
aussi forte cette année, malgré les difficultés de main-d'œuvre. 
Peut-être pourra-t-elle s'élever jusqu'à 50 millions, mais dépasse­
ra difficilement ce chiffre dans l'avenir. 

(DE PEYERIlIIHOF, Conférence faite à l'Ecole des Hautes Etu­
des socia les, le 24 novembre.) 

338 ( ""). 
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Les grandes matières de consommation. 

Le marché du thé. 

Il existe actuellement trois grands centres de production : la 
Chine, les Indes et le Japon. Ces Lrois pays luttcnt pour s'a surer 
la suprématie sur le marché américain; les Anglais font, à ce 
suj et', de gros efforts financiers pour multiplier les plantations de 
théiers. L'Association des cul tivateurs de thé aux Indes a décidé 
d'imposer à ses membres une taxe volontaire pour int nsifier la 
réclame en faveur des thés indiens aux Etats- Unis. De leur côté 
les planteurs de thé du Japon ont décidé de faire en Amérique une 
campagne de propagande en faveur de leur produit et le gouverne­
cent de Tokio subvenLionne leur efIort . Les commerçants chinois, 
émus pal' l~ concurrence japonaise et indienne, ont également 
décidé de seconder les efforts des exportateurs de Lhé par l'octroi 
d' importants subsides qui remplaceront l'aide financière du 
gouvernement. 

La Chine, qui occupait autrefois le premier rang comme pays 
exportateur de thé, n'occupe que le quatrième rang, par suite de 
la défaillance économiqu e de la Russie. Le commerce du thé 
chinois a décidé de remplacer le marché russe par celui des Etats­
Unis. Des missions d'él udes ont été envoyées à Ceylan et aux 
Indes, une école d'agriculture pour la culture du thé a été créée à 
1 anking, des stations expérimentales ont été fondées dans les 
provinces product rices; la réclame faite aux Etats-Unis a donné 
des résultats intéressants. L'lndo-Chine, elle aussi, est appelée 
à profiter de la consommation mondiale de thé; mais il sembl e 
que c'es t surtout le marché métropolitain que les producteurs 
indochinois doivent viser en organisant, à l' exemple de ce qui 
a été fait aux Indes, au Japon et en Chine, une puissante propa­
gande en faveur des thés d'Annam. 

(L'Opinion (d' Indo-Chine), 18 octobre.) 
382 (00 ). 

Les Idées et les Faits. 

« J usqu'ici, l'assistance n'a été regardée que comme un bienfait ; 
elle est un deyoir, mais ce deyoir ne peut être rempli que lorsque les 
secours accordés par la société sont dirigés yers l'utilité générale. 
Si celui qui existe a le droit de dire à la société : « fais-moi yiyre », 
la société a également le droit de lui dire : « donne-moi ton trayail. » 
(LA ROCH EFOUCAU LT -LIA NCOU RT.) 
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II I. - LE DÉVELOPPEMENT DE NOTRE PRODUCTION 
COLONIALE 

M . Daladier faisait remarquer naguère, à la réunion de l'Ecole 
Coloniale, que toutes nos colonies se suffisaient à elles-mêmes, sauf 
l'A frique équatoriale. Il faut donc outiller notre A frique équatoriale, 
et l'œuvre la plus urgente consiste dans le développement des moyens 
de transport. Il y a, aux colonies comme dans la métropole, des 
économies à faire, mais il y a aussi des dépenses qu'il laut savoir 
engager hardiment, parce qu'elles sont nécessaires et « productives ». 

Les chemins de fer de l'Indo-Chine et du Yunnan. 

La Compagnie des chemins de fe r de l'Indo-Chine et du Yunnan 
exploi te 858 kilomètres de lignes de IIaïphong à Yunnansen, 
comprenant la section chinoise de Laokong à Yunnan-Sen 
(464 kil.) e t la sec tion tonkinoise de Haïphong à Laokay.L'exploi­
tation du réseau se poursuit dans des conditions généralement 
favorables. 

Le bénéfices en progression constante sont passés de 2.222.459 
francs en 1920 à 3.084.251 francs en 1922. Le solde crédi teur du 
comp te d'exploitation pour l'exercice 1923 s'est élevé à 1.520.451 
francs . En y ajoutant les intérêts divers, le bénéfice net est de 
3.356.524 francs. Les intempéries tropicales, inonda tions et 
éb oulements, n'ont pas produit en 1923 de grandes per turba­
tions dans la circulation des trains . 

Les recettes de la compagnie se sont élevées à 35.093.117 francs 
en augmentation de près de 7 millions sur celle de 1922. Cette 
gr osse augmentation est due, en partie, à la hausse de la piastre 
et du dollar yunnanais, mais il y a aussi augmentation du 
t rafic. Le lonnage total des transports de commerce a été de 
250. 274 tonnes, contre 205.942 en 1922. 

Le coefficient d'exploitation ress ort à 68,6; il éta it, en 1922, 
de 66,9. La dépense par kilomètre-train est de 9 francs 61 contre 
7 fr . 87 en 1922. Cette augmentation des frais d'exploitation est 
due, en partie, aux cours plus élevés de la piastre et du dollar 
e t aussi à la hausse du prix du charbon. 

(Le Courrier d' Haïphong, 25 septembre .) 
385 (59). 
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Le chemin de fer du Congo. 

On sait qu e le Conseil des mllllstres a décidé de poursuivre, 
san arrêt, avec la plu grande activité, la construction du che­
min de fer de Brazzaville à l'Océan. Celle œuvre, qui ouvrira 
à l'activité française l 'immense bassin du Congo, sera con idérée 
comme entreprise nationale et dotée, à ce titre, par les Pouvoirs 
Publics de crédit né ce aires à on achèvement. 

Du côté de Brazzaville, les travaux de construction ont cOm­
mencé le 5 février 1921, jour où fut solennellement donné le 
premier coup de pioche. Aujourd'hui , la plateforme est complè­
tement terminée jusqu'au kilomètre 50 sauf, toutefois, le pOnt 
sur le Djoué au kilomètre 19, dont le tablier métallique e t en 
cour de montage et sera livré à la circulation sous p eu. 

oton en passant que cet ouvrage d'une portée de 50 mètre 
sera le plus grand pont de la ligne. Les chantier de construction 
s'étendent actuellement du kilomètre 50 au kilomètre 75 et du 
kilomètre 112 au kilomètre 124, future station de Mindouli, 
centre minier important. Des trains circulant sur une voie pro­
vi oire de 0 m. 60 posée ur la plateforme définitive ju qu'au 
kilomètre 50, ravitaillent les chantiers en avant. Ils rendent déjà 
quelques services au commerce par le tran port des palmistes 
et du manioc. Les chantiers de Mindouli ont approvisionnés 
par le petit chemin de fer à voie de 0 m . 60, construi t e)11908-1910 
par la Compagnie Minière du Congo français pour l'exportation 
de ses minerai vià Brazzaville et la voie belge de Matadi. 

Le total d e terrassements exécutés sur la division de Brazza­
ville s'élève à un million cinq cent mille mètre cub es et le total 
des maçonneries à hui t mille mè tres cube . Le tronçon terminé 
qui se déroule dans le vallée du Djoué et de son affluent, la 
Mad ia, était l' un des plus d i fficile de la ligne, ces rivière étant 
très encaissées et coulant par endroits au fond de véritable 
gorges. La voie est sortie de ces mauvais pas ages et progre sera 
dorénavant plu facilement et plus r apidement. On compte 
atteindre Mindouli dans dix-huit mois. 

Du cô té de l'Océan, les travau x confié à la Société de Con -
truetion des Batignolles ont été entrepris en décembre 1922 . 
Depuis, cinquante kilomètres de plateforme ont été con truits, 
tandis qu'à Pointe- oire, à la tête d e ligne, on édifiait les inS­
tallations nécessaires (logements, bureaux, maga ins, ateliers ... ) 
et Un wharf provisoire en charpente de 250 mètres de long pour 
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servir aux premiers débarquements du matériel de voi e. La pla­
teforlne atteint maintenant les pre"miers contreforts du massif 
montagneux du ayumbe dont la traversée sur 90 Ion , environ 
conslitue la plus grosse difIîculté de tout le tracé ju qu'à Brazza­
ville. Le ravitaillement des chantiers à l'avancement est assuré 
jusqu'à présent par une voie de 0 lli. 60, posée sur la plaleforme 
lerminée et exploilée mécaniquement; mais un premier tronçon 
de voie d'un mètre ne lardera pas à être posé à partir de Pointe­
Noire jusqu'au kilomètre 70. 

En résull.é, cent kilomètres de plateforme sont co mplètement 
lerminés sur les 530 kilomètres que mesure le chemin de fer et 
les chantiers de conslrucLions, en pleine activilé , s'étendent sur 
une Lrentaine de kilomètres. La main-d'œuvre employée a été 
recrutée sans difficulLé dans le pays même. L'efTectif s'élève, en 
"moyenne, à six mille tra' ailleurs. 

(Renseignements communiqués par l'Agence économique de 
l'Afrique équatoriale.) 

385 (67.2). 

Les Idées et les Faits. 

LA T. S. F. A YUN. A"-'!FON. - Le 11 septembre dernier ont eu 
lieu les premiers essais de communication directe entre le poste de 
T. S . F. de Yunnanfon et celui de Saigon. 

La construction du poste de T. S. F. de Yunnan/on a été décidée 
par le goupernement chinois pour établir des relations M ec les postes 
de T . S. F. de Chine et d'Indochine . Commencé à la fin de 1922 par 
des ingénieurs et avec du matérzel français, le poste de Yunnanfon 
vient d'être achepé. 

Le matériel d'émission, fourni par la Société française radio­
électrique, est du plus récent modèle et comprend deux alternateltrs 
à haute fréquence de 25 J( V A.. 

En inaugurant les essais officiels, le maréchal Tang-Ki-Yao, 
gouperneur de la proyince de Yunnan, a enpoyé au gOlwerneur 
général de l'Indochine un message auquel M. Merlin a répondu 
en se félicitant de yoir établi, grâce à la judicieuse initiatipe du 
maréchal et au concours de techniciens français de mérite, un noupel 
élèment de relations régulières entre ['Indochine et le Yunnan. 
(Courrier Saïgonnttis, 1er octobre.) 
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IV. - LE Dt:VELOPPEMENT DES MOYENS DE TRANSPORT 

Le navire à « roteurs ». 

Qu'est-ce que la découverte de Flettner ? Deux tours métal­
liques verticales sont dres ée , sen iblement à la même place 
que les mâts habituels. Sur le navire d'expéri nce, elles ont 
20 mètres de haut et 3 mètre de large. Ces tours c lindriques 
sont con tituées de tôles minces de 2 mm., supportées par une 
armature tournant autour d'un pylône central qui sert de pivot. 
Les deux roteur ,actionné par un moteur électrique de 9 che­
vaux, peuvent tourner dans les deux sen, jusqu'à une vites e 
de 100 tours à la minute. 

Le principe est bien COnnu sous le nom de loi de Magnu : si 
un cylindre mis en rotation autour de son axe, à une vitesse 
circonféreneielle convenable, est soumis à l'action du vent, il se 
comporte comme une voile oumise à la même action. Il e pro­
duit donc une pou sée perpendiculaire à celle du vent. 

Mais la pression exercée sur le cylindre est quinze fois supé­
rieure à celle que le même vent exercerait ur une voile de même 
surface. 

Le maximum d'erret uLile est obtenu lorsque la vitesse circon· 
férenciell.e du cylindre e t comprise entre trois et qua tre fois celle 
du vent. 

Grande économie . On prend une coque de voilier à moteur 
auxiliaire. Celui-ci acLionne une hélice par temps calme et fournit 
la force électrique nécessaire aux roteurs ; l'officier de quart uffit 
à faire marcher les roteurs par le j eu d'une simple 'manette. 
Toutes les manœuvres peuvent être facilement effectuées. TI 
suffit, en effet, de changer le sen de rotation de l'un des roteurs 
pour faire virer le navire an modi ner ,a vi tesse . 

Les e ais effectués à Kiel par un gros coup de vent ont montré 
la stabilité du navire, ses qualités manœuvrières et prouvé qu'il 
avai t une vitesse supérieure à celle de tout voilier et même à celle 
de beaucoup de vapeurs de commerce. La Hamburg America 
Linie a décidé de constr uire dix cargos de 10.000 tonnes et de 
tran former un certain nombre de es unités exi tantes. 

(ABLON, La Dépêche coloniale, 3 décembre.) 
387 (00). 
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QUESTIONS DU JOU R: 

Les programmes économiques des partis en Allemagne. 

L e parti populiste se propose de revendiquer les colonies. Puis 
il demande la revalorisation, l'augmentation de la production. 
Il faut conclure des trailés de commerce qui. nouS assureront 
notre renLrée dans l'économie mondiale et accorderont à notre 
induslrie d'exporLaLion le développement nécessaire. 

Le parti populiste bavarois "\ euL un compromis équitable entre 
les intérêts de toutes les classes. Il affirme sa sollicitude pour 
les faibles et les opprimés. Il a été un des premiers à réclamer 
la revalorisation sur des bases justes. Il veut une protection 
du travail national par une législation douanière répondant aux 
besoin nationaux, une réforme et une simplification du système 
fiscal. Les traitements des fonctionnaires doivent être en rapport 

avec le coût de la "je. 
Le Centre affirme que les accords de Londres ont amené la 

tranquillité dans la vie économique . Le devoir qui s' impose im­
médiatement est d'aplanir petit à petit les difficultés actuelles 
et d'ouvrir des perspectives favorables grâce aux prochains traités 

de comineree . 
Le parti démocratique considère que le rétablissement de la 

capaci Lé de consommation de toutes les couches sociâles est la 
base de toute consolidation de noLre économie . Il veut supprimer 
le chômage en faisant rentrer l'Allemagne dans l'économie mon­
diale. Enfin il estiine que son devoir est d'adoucir la misère de 
Loutes les classes Louchées par la guerre, la révoluti on, le traité 

de paix et l'inflation. 
La socialdémocratie s'affirme comme parti de classe. Contre 

le bloc des propriélaires bourgeois il y a les intérêts de l'Alle­
m agne, tant à l' intérieur qu'à l'extérieur. La social démocratie 
veut la protection des localaires, des petits propriétaires et des 

petits fermiers. 
E nfin le parti communiste s'élève contre les lois Dawes: « au lieu 

d'abandonner aux mains de la finance in ternationale les chemins 
de fer, les banques, les usines et les mines, emparez-vous de ces 
chemi ns de fer, de ces usines, de ces mines, de ces banques et 
administrez-les par la classe ouvrière». 

(Bulletin d'Informations de Strasbourg, 4 décembre.) 
329 (43). 
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Questions du jour. 

La réglementation de la durée du travail en Allemagne. 

La durée du travail journalier, non compris l es pauses, ne doit 
pas dépasser huit heures. Des exceptions sont permises : 

a) En cas de force majeure; 
b) Quand l'intérêt public l'exige; 
c) Po ur empêcher la perLe de marchandises ou la mauvaise 

fabrication. 

Pendant vingt jour de l'année les employés pe uvent travailler 
au delà de la durée légale et jusqu'à dix heures par jour, mais pas 
au delà de 10 heures du soir. Si l'on réduit la durée du travail 
les samedis et veilles de fêLes, il est permi de compenser cette 
réducLion par une prolonga Lion équivalente de la durée du travail 
aux auLres jours ouvrables. 

Par contraL de Lravail COllcClif, on peut convenir d'un autre 
règlemcnl de la durée du travail. Ainsi il arrive fréquemment 
qu'au lieu de la journée de huil heures on institue par contrat la 
semaine de quarante-huit heures ou la semaine double de quatre­
vingt-seize heures. Un contrat de ce genre peul éleyer jusqu'à 
trente le nombre des jours où la durée du travail dépasse la durée 
légale. Au delà de celle limiLe, des dérogaLions peuvent être 
autorisées, après audition des fonctionnaires chargé de l'ins­
pection de l'industrie, ou des autorités chargées de l'inspection; 
mais l'autorisation est révocable. 

La fixation du commencement et de la fin du travail est faite 
par le patron, d'accord avec le con eil des employés, à moins 
qu'elle ne soit déjà faite dans le contrat de travail. Si le Lravail 
journalier dure plus de six heures, les employés ont droi t à une 
pause d'une demi-heure au moins. Si le travail se termine après 
4 h. 30 de l'après-midi, il faut une su pen ion de travail d'au 
moins une heure et demie poUT les employés qui prennent leur 
repas principal hors de l'atelier. A tous les employé il doit être 
assuré une durée de repos ininterrompu d'au moins onze heures . 
Le syslème du travail journalier exéCULé d'une seule trai Le n'a 
pas été introdui t par la loi. Mais au moyen du conlrat de travail 
ce système a été établi dans la majorité de l 'industrie et du gros 
commerce, et même partiell ement dans le commerce de détail. 

Dan le commerce, le repos dominical est réglé comme suit : 
les commis, les apprentis et les ouvriers ne doivent pas être occu­
pés les dimanches et jours fériés. Les autorité chargées de l'ins­
pection peuvent au toriser six fois dans l'année le t r avail de huit 
heures au maximu m, mais pa au delà de 6 heures du soir, et 
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seulement dans le cas où des circonstances particulières l'exigent. 
Dans la fixation des heures de travail des dimanches et jours 
fériés, il raut tenir compte des heures des offices publics religieux. 
L'autorl té administrative supérieure peut encore accorder pour 
quatre autres dimanches ou jours fériés l'autorisation d'oecupeT 
des employés. Elle peut aussi autoriser le travail jusqu'à deux 
heures par jour les dimanches et jours de fête dans le commerce 
d'expédition, le courtage maritime et d'autres branches d'indu -
trie , pour permettre l'expédition des march andises. 

Quand une commune ou des communes voisines possèdent 
plusieurs pharmacies, l'autorité administrativQ peut faire fermer 
alternativement u,ne partie de ces pharIQacies. Mals les pharma­
cies fermées doivent porter bien visible l'indication de la phar­
macie qui assure ce jour-là le service du dimanche. Les commis 
d e pharmacie qui trava'l1ent plus de six heures un dimanche ou 
jour de fête doivent avoir en compensation u,n jour de semaine 
ou deux après-midi de repos . 

Des dérogation aux prescriptions légales sur le r epos du di-
manche peuvent être autori ées : 

a) Pour les travaux d'urgence ou exécutés dans l'intérêt public; 
b) Pour les invenlaires prescrits par la loi; 
c) Pour la surveillance des installations servant à l'exploita­

tion' et pour les travaux de nettoyage ou de l lise en état, lorsque 
la marche régulière de l'exploitation mêlJ1e ou d' une a utre entre­
prise en dépend; 

d) POUl' les travaux qui sont nécessaires afin d'évi t er la perte 
de malif.res premières ou la mauvaise fabrication; 

e) Pour la surveillam'(' de l'exploitation, lorsque cela est né­
cessail'e d'après les cas !'i-dl'ssus énoncés de a à d. 

L'autorité adlninistrative supérieure peut édicter des prescrip­
tions particulières exceptionnelles pour telle ou telle sorte d 'in­
dustri e ou de eOllllllerC(' qui doit être eXl'rcéc 1(' dimanche pour 
sa tisfaire des besoins quotidiens ou particulièrement marqu és 
d e la population, ou encore pour des install aI ions qui reçoivent 
leur force motrice exclusivement ou en majeure partie du vent 
ou d'une force hydraulique irrégulière. 

(CUMPERT el SOllLleH, La situation des employés en Allemagne, 
rapport paru dans J' A~lenir du Travail, octobre.) 

331 (43). 
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Questions du j our. 

Difficultés du commerce étranger en Chine. 

La Chine e t un marché vaste et riche pour les marchandi es 
étrangères, mais la circulation y est ouvent difficile. Bien que 
les méthodes de l'Occident gagnent du terrain, les conditions 
complexes ain i que les habitudes et les coulumes qui datent 
de plusieurs mûliers d'années ne peuvent pas être changées tout 
à coup. 

La diversité de langues est le pre:rmer grand obstacle, bien que 
l'Anglais et le Chinois crois ent sans ce se en importance. Mais 
ce n'est pas la seule difficulté. 

Essayez de vendre des huiles minérales et vous vous heurte­
rez aux rites religieux des bouddhiste . Un objet enveloppé d'un 
papier vert era mal reçu, parce que cette couleur porte soi­
disant malheur en Chine. 

L'argent est aussi une quesLion embarassanLe pour les étran­
gel'. On accepte en Chine l'argent mexicain, espagnol, japonais, 
américain, ce qui entraîne forcément des complications, car la 
valeur de ces monnaies est trè différente et très variable. 

Les taxes sont un autr problème. L'étranger qui a envoyé des 
marchandises à l'intérieur du pay r çoit un note faisant appel 
à sa générosité et lui demandant de pa er une taxe de 2 % ur 
les marchandises importées. 

Ainsi, il apparaît cn Chine de graves difficultés à cause de la 
diver ité de langues, des races, de religions et des coutume . 
Ce difficultés sont d'autant plus grande que les étranger aux­
quels elles s'appliquent sont moin au courant. 

Enfin, un nouvel obsLacle au commerce étranger vient du 
« comprador », celui-ci cherche à tirer des éLrangers les plus 
grands bénéfice pos ibles, mai il fait en sorte de ne pas les 
exagérer afin de pouvoir recommencer. Tout l'argent passe par ses 
main, et il agit de manière à garder toujours son pourcenLage. 

Mai le « comprador » ne reste pas un pel' onnage dominant 
aus i longtemps qu'il voudrait l'être, car la plupart des grandes 
corporations se dispensent de ses ervice en le réduisant au rôl e 
de simple employé. Cela provient de l'extension de la langue 
anglaise. 

(T he Amel' ican Review of Review.s, octobre.) 
382 (51). 
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La Vie et le Travail. 

Les affaires américaines deviennent plus stables. 

Ce qu'on appelle couramment les « temps difficiles » a disparu 
depuis 25 ans des Etats-Unis. L'année 1907 vit la dernière des 
si fr équentes fermetures de banques. ne eule fois depuis 1898 
les affaires sont descendues au-dessous de leur cours normal 
pendan t une période dépassant 1 j à 16 mois. Or, c'est à celte 
date que de nouvelle mesures relatives aux aITa ires et au com­
merce ont éLé prises . 

Le fait capital qui ressort des statistiques établies est que les 
fluctua tions du commerce, ou pOUl' mieux dire du « cycle des 
aITaires », dnt été constamment en décroi sant. 

On a aussi recueilli des notes sur les faillites, et il r essort de là 
qu'e le nombre des faillites a augmenLé avec la population. Mais 
l'étendue de ces faillites n'a pas grandi en proportion des richesses 
el du commerce. 

La solidité des aITaires américaines permet de upporter des 
révol utions telles celles de la dernière moitié du siècle. De 
vastes corporations peuyent être érigées avec des capitaux 
excédant 2 billions de dollars, et des trusts d'une telle puissance 
qu'ils furent un moment redoutables. Si le nombre des faillites 
e t resté le même proportionnellement à la population, leur im­
portance a considérablement diminué, du quart environ de ee 
qu' elle éta.it il y a cinquante ans. Il semble évident que les 
peLi tes aITa.ires feront plus fréquemment faillite que les grandes . 

Il est clair que les pertes actuelles qui proviennent des faillites 
d'aITaires, comparées avec l'extension totale du crédit ou avec 
l' éte ndue de toutes les transactions d'aITaires, son L extraordi­
nairement faibles de nos jours . Elles sont relativement peu 
importantes, comparées ayec les perles que toute na tion doit 
subir. Par exemple, il est possible que les pertes des nations pour 
les équipements mécaniques inadéquats ou trop anc iens, pour 
les méthodes de production incommodes, pour le organisations 
inefficaces, et autres choses de ce genre, peuvent en un mois, 
une quinzaine de jours ou même en un temps moins long encore , 
excéder toutes les faillites d'aITaires qui se produisent en une 
année. 

(Carl SYIXDER, The Nation's Business, novembre.) 
381 (73). 
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Questions du jour. 

Nos progrès économiques. 

La progression des recettes fiscale, qui s'esL accentuée dans 
les derniers mois de l 'année qui s'a hève, est une preuve des 
acrillce con entis par chacun pour assurer l'équilibre.du budget. 

La Fran e a dû se substituer provisoirement à l'Allemagne pour 
payer la reconstruction des régions dévastées eL les pensions 
de mutilé de la guerre. Le déséquilibre de nos finances a été 
aggravé de ce fait. Mai le déficiL qui aLleignaiL 24 milliard en 
1919 et 12 mi lliard en 1921 esL sur le point de disparaîLre. 

D'autre part, la balance du commerce extérieur e L très encou­
rageante. Si on compare les dix premier mois de 1924 aux dix 
premiers moi de 1923, on consLat e que les importaLions ont 
passé de 25 mi lliards cL demi à 32 millards et demi, augmenLant 
de 7 milli ards, c'esL-à-dire de 27 %, eL que lcs exportation ont 
passé de 24,300 milli ons à 33.900 millions, augmenLant d 9.600 
millions, c'est-à-dire de 40 %. Co~nme l'indice des prix n'a 
augmenté que de 15 %, ees chiIIres démontrenL une progre ion 
importante des échange . l on seulemenL le commerce extérieur 
de la France s'esL largemenL développé, mai la balance e t 
devenue positive . Les principaux progrès de noLre exportation 
concernenL les vin, le fer, les fils, tissus de laine, de coLon, de 
soie, les vêtements, les automobiles, les peaux, les parfums. La 
clientèle du commerce français a urtouL augmenLé en ngleterre 
et en Allemagne, par suite de la cherLé des prix dans ces pays. 

uLre indice de notre prospériLé : les marchandises embarquées 
dans nos ports ont dépassé 867 .000 Lonnes en sepLembre, alors 
que la moyenne mensuelle en 1923 était 662.000 Lonnes. La 
proporLion des Lransports eIIectués sous payillon françai a 
augmenté considérablemenl, depui dix ans. C'est ainsi que 
d'aprè le Journal de la l';Jarine Marchande, les vapeurs fran­
çais chargent 51 % des minerais de fer exporlé (35 % en 1913), 
75 % des phosphates (45 % en J 913), 35 % des céréales (15 % 
en 1913). Pour les charbons importés , la parl du 1 avillon fran­
çais est pa sée de 16,5 % à 31 %. 

Le redressemenL méthodique de la France est vraiment 
saisissant. 

(Max HERMANT, L'Opinion, 21 novembre.) 
382 (44) . 
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La V ,e et le Travail. 

Les perspectives de notre commerce extérieur. 

La situation des bijoutier est prospère, comme celle de nos 
joailliers et de nos orfèvres. Mais certaines branches sont dans 
le marasme: on ne porte plus guère de chaînes, ni de sautoirs. 
La moindre taxe à l'exportation paralyserait une industrie qui 
ne peut guère compter que sur la clientèle étrangère. 

Pas de plainte dans l'horlogerie. On ne redoute pas la concur­
rence allemande, et les Parisiens trouvent satisfaisant le modus 
lJù"endi adopté entre la France et la Suisse, qui pcrIllet aux deux 
industries de vivre de chaque côté à la frontière. 

Tou tes les industries de luxe gagnent beaucoup d'argent, 
mais surtout avec les étrangers. Ce t une victoire du goût 
français. Mais il faut reconnaître que la ciselure ne jouit plus de 
la même faveur. os bijoutiers sont demeurés des arti stes, mais 
ils sont aussi devenus des banquiers, car beaucoup de nouveaux 
acheteurs ont en vue le placement et non l'arl. 

En tout ca!',l'extension de la taxe de luxe à l'exportation serait 
fatale à notre industrie de luxe. 

Si la bijouterie est capable de supporter la taxe de 1 fr. 30 à 
l' exportation, il n'en e t pa de même des industries dans les­
quelles le profit est rigoureusement limité, car les profits du 
métier viennent beaucoup plus de la spéculation des mé taux que 
de la production même. 

Dans l'industrie des métaux précieux on redoute davantage 
le trai té économique avec l'Allemagne, car nos voisins sont 
capables de nous concurrencer grandement dans la production 
des sels d'or et d'argent. 

Dans la métallurgie, les intérêts se dressent ardemment les 
uns contre les autre, . Qu'il s'agisse de fer, d'acier, de produits 
('himiques, le manipulateur ou le commerçant veut acheLer à bon 
marché pour vendre le plus cher possible. 

La réannexion de l' Isace-Lorraine a faiL du tort aux métal­
lurgistes français qui avaient lié partie avec une clientèle alle­
mande, dont ils vont se trouver dépossédés. o tre production 
métallurgique plus que doublée doit chercher des débouchés à 
l'exporta tion. 

(Maurice AJAM, Le Parlement et l'Opinion, 10 novembre.) 
382 (44). 
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Questions du jour, 

Le Congrès du commerce extérieur de la France. 

En trois années, après la guerre, l'excédent de nos Ï'rnporta­
tions sur nos exportations a dépassé 60 milliards de franc. On 
pouyai t cro ire que le France all ait à sa per te. En 1924, la balance 
de n otre com~nerce extérieur es t devenue favorable, et nou avon 
vendu à l'étranger plus que nous ne lui achetions. Ces temps 
derni ers nos importations de matières premières se ont accrues 
pendant que grandissaient davanta ge nos exportation de pro­
duits fabriqués. 

On . com prend l'op timisme des congressistes de Lyon. an 
récrimination, il a examiné des problèmes larges et émis des 
vœux précis notamment à propos du crédi t international t 
de la politique douanière . 

C'es t une nécessité de suppri mer ou de répartir les déboire 
et les ri sques ct d'organiser pour les expor tations une assurance 
des crédits, comme en Angleterre, en Belgique, aux Etats- nis. 

Pour réaliser l 'a urance des crédits à l' exportation, un organis­
me puissant est nécessaire, qui dispo e d'un ervice de renseigne­
ments étendu, qui puisse class l' les risq ues e t déterminer le:; 
coefficients destinés au calcul d s primes, et qu i soit capable, 
pour récupérer les ommes due, d' engager des pour uÏles ou 
de faire vendre des marchandise en treposée, ayec plus de u ccès 
qu'un expor taleur isolé. Le Congrès de Lyon a préconi é la 
fonda t ion d'une Compagnie nationale d'a urance des crédits 
à l' exportation, dont la fon.c tion serait de réassurer les société' 
d'assurance priYées. 

Réagissan.t contre le nationali me économique, le Congrès de 
Lyon a précisé la position acLuelle de la France et clairement 
tracé sa politique douani èr e : une politique de protection modérée, 
réduite au strict nécessaire. 

Déjà , nous avons , dan un système d'une grande so uplesse, 
r églé le régime de nos échange avec la Tchécoslovaq'uie la 
Finlande, la Pologne, l'E thonie, l'E pagne, le Canada, la 
Norvège, l'Italie, la Grèce et la Belgique. 

Le rapporteur pense qu'à la faveur d'un modus l'il'endi, une' 
conférence qui réunirait les grands groupements français el 
allemand devrai t élaborer une entente durable . 

(Max H E RMANT, L'Opinion, 31 octobre.) 
382 (4.4.). 
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La Vie et le Travail. 

Voici, touchant le problème de la monnaie, quelques idées inté­
ressantes émise8 dans un lil're qui !lient de paraître. Nous ne sau­
rions tontes les prendre à notre compte. Ainsi nous estimons que 
l'instabilité eles changes est certainement un mal. 

La dynamique monétaire. 

On a confondu la monnaie-étalon et la monnaie-crédit , on a 
confondu au si les divers ystèmes monétaires, notamment les 
systèmes à circulation nationale et à circulation internationale. 

La monnaie vaut par son pouvoir lihératoire, et non par la 
matière qui la représente, ou qu'elle r eprésente, comme le prétend 
la théorie qui subordonne la valeur des espèces à Jeur teneur en 
métal e t des hillets à leur couverture métallique . La monnaie 
agit par son mouvement el non pal' sa masse, comme le prétend 
la théorie quantitative de la monnaie. 

Par sui te, les phénomènes monétaires doivent être conçus 
comme des phénomènes dynamiques et non comme d es phéno­
mènes statiques. Il e t intére sant de rechercher d'apr ès quelles 
lois les fluctuations de la monnaie-étalon d'une part, les mOllve­
ments de la monnaie-crédit, d'autre part, agissent ur la répar­
tition el la production des richesses, sur les prix e t sur les changes . 
La stabilisation des changes n'est pas nécessairement un bien 
ct leur instabilité un mal. Les méthodes dynamiques oITrent 
même beaucoup plus de ressources et sont beaucoup plus fécon­
des que les méthodes statiques. elles peuvent être, cl ans certaines 
circonstances, opportunes, utiles et même indispen ables. 

Il faut combattre If'S sophismes des doctrinaires de la « 'mon­
nai e saine », dont les dogllles sont incapables de faire comprendre 
e t prévoir les phénomènes monétaires, de trouver les moyen de 
les 'régir. 

Il faut réagir contre la superstition de l'or, qui n'a pas le droit 
de s'arroger le monopole des fonctions monétaires, alors que tous 
autres étalons de prix ct instrumen ts d'échange, mo ins onéreux 
ct plus commodes, peu\ enl le suppléer . La religion de l'or sert 
surtout les intérêts de la ploutocratie cosmopolile. 

(Albert DESPAUX, Principes de Dynamique monétaire. Marcel 
Rivière, édit.) 

336 (00). 
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1. - Statistiques mensuelles. 

Banques; Finances publiques; Disponibilités ; Emissions. 

PAYS DIVERS . - Banques d'émission, Situation sommaire. 
Encaisse Circula tion Comptes cour. Cr éances Porteleuille Av. sur Taux d . 

m étallique fiduciaire et dép. partie. sur l'Etat escompte val .mob. l'escomp. 

Banque de France (millions de francs) 
1924 18 déc. 5.850 (1) 40.518 1. 970 27.467 (2) 4.909 2 .922 7 
- 13 nov. 5.849 40.636 1.851 28.038 (2) 4.6'.0 2 .838 6 

1923 22 nov. 5.836 37.1 59 2.045 27.557 (2) 3.320 2 .367 5 
1922 30 nov. 5.821 36.114 2.116 27.440 (2) 2.849 2.146 5 
1919 27 nov. 5.861 37.424 3.089 29.785 (2) 1 .798 1.316 5 
1914 23 jui llet 4 .744 5. 912 943 200 1.541 739 3Y. 

Banque d'Angleterre (milli ons de livres sterling) 
1924 3 déc. 128,5 123,8 (3) 133,3 83,9 (4) 72,9 4 
1923 21 nov. 127,8 123,3 123 ,5 63,2 (4) 74,1 4 
1919 19 nov. 88,0 85,7 95,3 52,2 \4) 80,8 6 
191 4 23 juille t 40,2 29,3 42,2 29,4 4) 33,6 li 

Banque d'Italie (millions de lires) 
192 .. 10 oc t .• 975 13. 740 1. 966 5.800 (5) 3.245 1.787 5 1/ 2 
1923 10 oct.. 968 13.070 1.609 5.840 (5) 5.314 2.478 5 1(2 
1919 10 oct. 880 11.448 1. 808 8.000 (5) 970 908 5 
1914 31 déc. 1.194 1.730 245 586 115 5 

Banques de Réserye Fédérale des Etats- Unis (millions de dollars) 
1924 26 n ov. 3.134 1.845 2.176 678 (6) 406 3 
1923 23 n ov . 3 . 213 2.223 1.915 415 (6) 689 4 1/2 
1919 14 IlOV . 2.200 2.80 2.803 2.006 (6) 895 4 3/4 
1914 31 déc. 268 16 264 11 5 

Banque du Reich allemand (millions de marks-or) 
1924 7 déc. 696(9) 1.804 971 235 (7) 2.710 8 10 (Il) 
1923 15 déc. 467(9) 414 440 235 (7) 371 74 
1919 15 d éc. 1.111 2.723 (10) 909 (10) 2.850 (8) (10) 1 (10) !I 
1914 23 juillet 1.691 1.891 944 751 14 4 

(1) Dont 1.864 millions à l'é tranger au IS déc. 1924. (2) Avances à l'Etat, y compris Bons du 
Trésor escomptés pour avances à des gouvernements étranllers : 4.867 millious au 18 déc. 192 f , . 
(3) Indépendamment des Billets de la Banque d'Angleterre et pour des sommes beaucoup pIns 
considérables, la circulation fiduci aire en Grande-Bretagne comprend aussi les BlUets d'Etat ou 
currencq notes. Voir à ce su jet et pour la circulation fiduciaire totale dans les autres pays le t a­
bleau de la page suivante. (4 ) Dettes d. l'Etat; valeurs sur l'Etat. (5) Avances a u Trésor . 
(6) Valeurs sur l'Etat. (7) Avances à l' Etat . (8) E n 1919 lea avances à l'Etat ne son t pas distin­
gu és du r este du porteleu ille dans le. situa tions hebdomadaires de la Rei chsba nk . (91 Or. dont 
235 millions à l ' é tran~er le 7 déc. 1924. (10) Chi lIres r éduits à la va leur au ch ange pour rendre 
les compa raisons possibles. 
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r,a Documenta.tion vivante 

Valeur comparée des billets en circulation aux cours des changes 

Unités Francs Francs (ValQuri F Unités Dol-monétru- (Change) 1:..!: l '":" or rel a11 pail' papier du paya lars du pays papier) _0_ 
--- --- --

Franc. Evaluation en miUions : 
1924 18 déc .. .. 

Banque 1923 22 nov.. . ~ 
- 13 nov .. . 

d. France ... , 1922 30 nov .. . 
1919 27 nov .. . 
1914 23 juille~. 

Grande-Bretasn. 

\
1924 S déc ... . 

Banq. d'Angl.. 1923 21 nov .. . 
11919 19 DOV ••• 

1914 31 juillet .. 
Circ. fiduciaire ~ 1924 5 nov .. . . 

y compris 1923 24 Ocl .... . 
Cnrrency notes 1919 21 oct ... .. 

. 1914 23 juillet •. 
lIalie 

( 1924 10 oct ..•. 
Banq. d'Italie .~ 192:~ 10 oct ... . 

(1919 10 oct ... . 
1914 31 déc ... . 

Cire. fiduc. tot.'}1924 13 sept .. 
y compris Bill. 1923 15 sept. .. 
T r fsor, Banq. 1919 15 sept .. . 
Napl. et Sicile. 1914 31 déc .. .. 

EIals-Uni8 

)

1924 26 nov ... . 
Banq. de Réser. 1923 23 nov .. .. 
Fédérale .. .. 1919 14 nov .. .. 

1914 91 déc ... . 
Circ. fiduc. tot. :Y~ 
com pris certir. 1924 lU oct. .. . 
o r etarg., US. 1929 1" oct .. .. 
N otes, Nation. 1919 1" oct .... . 

Bank Notes etc. 1914 31 déc ... . 

40.518 
40.636 
37.159 
3G.IH 
37.424 

5.91:1 

123,8 
129,9 

85,7 
29,3 

410,0 
401,8 
420.3 

29,3 

19.740 
13.070 
11.448 

1.730 
20.200 
19.600 
16.300 
3.593 

1.845 
2.223 
2.808 

16 

4.067 
4.140 
4.440 
2.680 

40 . 518 
40.G:l6 
97.159 
36.114 
37.424 
5.912 

3 . 122 (84,ï8) 
3.125 (80,46) 
2.161 (39,251 

739 (25,22 
10.340 (87,OOl 
10.119 (77,33 
10. 600 (36,25) 

739 (25,22) 

19.74.0 (0,835) 
13.070 (0,748) 
11.448 10,85) 

1.730 1,00) 
20.200 10,810) 
111.600 0,78) 
16 . 300 (0,89) 
3.593 (1,00) 

9.557 (18,95) 
11.515 (18,28) 
14.545 (9,42) 

83 (5,1 8) 

21.0d7 (18.83) 
21.445 (16,37) 
23.000 (8,50) 
13.882 (5,18) 

40.518 (0,277 ) 11.220 11.220rl45 
40.636 (0,274) 11.1 34 11.134 2.149 
97.159 (0,280) 10.40510.4052.009 
36.114 (0,360) 13.00113.001 2.509 
37.424 (0,534) 19.98419.984 ,3 .857 

5_912 (1,00) 5.912 5.912 '1.141 

10.496 (0,284) 2.981 11 8,2 575 
9.970 (0,280) 2.792 110,6 539 
3.364 (0,536) 1.803 71 ,6 348 

739 (1,00) 739 29,3 143 
35 . 670 (0,271) 9.667 383,1 1 .866 
31.071 (0,300) 9.321 969,4 ~. 800 
15.236 IO,5n7) 9.096 361,2 1 .755 

739 1,00) 739 29,3 143 

11.473 (0,~ 70) 3 .098 3.098 598 
9.776 (0,3 15, 3 .079 3.079 594 
9.788 (0,602) 5.892 5.892 1. 137 
1.730 (1,00) 1.730 1.730 334 

16 .362 (0,278) 4 .550 4.550 878 
15.288 !O,290) 4 . 434 4.434 856 
14.507 (0,580) 8 . 4Ft 8.414 1. 624 

3.59!! (1,00) 3.593 S.593 693 

34.963 (0,273) 9 .557 1.845 1.845 
40.636 (0,283) 11.515 2 223 2 .223 
26.431 (0,550) 14.545 2.808 2 .808 

83 (1,00) 83 16 16 

76.582 (0,275) 21.067 4 .067 4 .067 
67.772 10,3 16) 21. 445 4.140 4 .140 
37.740 0,609) 23.000 4.440 4 .440 
19.882 (1,00) 13.882 2.6802.680 

Allemagne (1 ) Evaluation en millions marks lSgaux (2) 

)
'1924 7 déc .. 
1923 15 déc ... 

Reichsbank .. . 1919 15 déc. 
/1914 24 juill. 

Circ. Id . toI. J1924 31 ocl .. 
1 ... ,. 10t,.ld, R"l,,· - 30 sep t 

• .,1, Bu"" dl! 1923 31 déc .. 
Etats. Cai,,,, d. prit 1919 15 déc .. 

CRp". bpr. Il. 1914 31 déc .. 

Changes. 
15 

de Paris sur: pair nov. 
1919 

Londres ..... 25,52 38,8U 
New-York ... 9,42 9,42 
Itoli e ....... 100 80 Y-
Bspagn ...... . 100 19 13/4 
Hollande ..... 208,30 3581{2 
Suisse ....... , 100 1713 '4 
lIerlin (3) .•.•. 123,46 223/4 
Vienn e .. .. .. 105,1 7 1/2 

1.
804

1 
2 .228 

414 512 
32.875 40·603 
1.891 2·335 

3.826 4.725 
3.708 4.580 
2.274 2·810 

46.900 57.920 
6.050 7.470 

15 15 15 
nov, nov, nov, 
1921 1922 1923 

54,53 66,84 80,21 
13,74 14,95 18,47 
57 3/8 68,40 79,20 
185 Y- 22 ,50 239,50 
480 3/4 588 691,50 
259 114 275 323,25 

53/8 0,20 
o 1/2 O,O!! 0,026 

100 francs papier 

(0,22) 
(1 ,235 ) 

(0,22) 
(1,235) 

30 
nov, 
1924 

86,0 
18,60 
8 0,70 

254,75 
750,0 
3 60,0 

0,026 

2. 228 1.804 '.30 
512 4 14 99 

7.233 (0,465) 3.363 2.723 649 
2.335 (1, 00) 2.335 1 .891 4 51 

4.725 3.82(; 911 
4.580 3. 7081 883 
2.810 2.274 541 

10·318 (0,465)14.798 
7.470 (1,00) 7.470 ::~~~Il.~!~ 
Valeurs % à parité du dollar 

15 15 15 15 30 
nov. nov. nov . 
1919 1921 1922 

84,6 69,2 91,8 
100,0100,0100,0 

44,3 17,9 23, 7 
105,4 61,7 79,2 

&4,6 73, 97,7 
94,4 79,1 95,3 
10,1 5,0 0,056 
3,9 1,2 0,007 
55,0 37,7 3'1.,7 

nov, 
1923 

89,0 
100,0 
22,1 
66,9 
93,0 
90,4 

0,***2 
0,007 
28,0 

nov. 
1924 

94,80 
100,0 

22,4 
70,9 

100,0 
100,0 

0*'*1 
0,007 

27,8 

(1) • = 000. - (2). Mark-or pour 1923 el 1924 (9). Marks-papiers . 
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Statisfiques . 

FInances publiques. 
e~ permanentes. 

FR AN CE . - Recettes. - 1. Ressources normales 

Eva!. bu dg. Recouv l'emen ts DifTé"ence~pour 1923 - ---- ----.. -
10pr.mois1924 10 pro mois 1924 10 pr. mois 1923 su,' éval. bud. sur rocouv. 1923 

Impôts sur revenus 
Contr. <tir. (Elat) . 
Apurement 1914-19 
Totaux imp. dir .. .. 

-
-
-
-

3.757.600.000 
227.100 000 

30 100 000 
4 . 014.800.000 

2.752.100.000 
220.000 . 000 

53 . 300 000 
3 .027 .400.000 

- +1 005.500.000 
- + 7. 100 .000 
- - 25.200 . 000 
- + 987.oiOO.000 

Enreg. et timbre .. 
(dont mulat. imm.) 
( - succe.sions). 
Op érat. de Bourse . 
Val. m obili ères ... 
ChilIr. d'alraires .. 
Douanes o •••••• • 

Contribu tions ind 
Denrées coloniale. 

· 3.863.000.000 4.622.400.000 3.417.200.000 +759.400.000 + 1.205 .200.000 
(964.300 . 000 (1.046.200 000 !822 .200 0110 
(846 500 000 (1 . 132 800 000 787.700000 

89.300.000 75.600.000 42.500.000 
· 1. 166 . 1 00 . 000 1.554.600.000 1 035.100.000 
· 2.652 . 700.000 3.371.200.000 2.4\8.000.000 
. 1. 495.100.000 1.331.700.000 1 .311.600.000 
.2.526.500.000 2.741. 000.000 2.371.400.000 

1730400.000 170.4 00 . 000 1',8.800.000 
Sucres .... . . . . .. . 456.2UO.000 416 . 600.000 440.600.000 

245. 100.000 290.900.000 228.100 . 000 
: 1. 503.500.000 1 . 684. 100.000 1.468 . 800.000 

E ssences el pétroles 
T abacs ......... . 
Div~rs . ... . o ••••• 211. 800.000 2a6.100.000 199.000.000 

(+ 81.900.000 \t (+286 .3110.000 
-13 . 700.000 + 
+Sll .500.000 + 
+718.500.000 + 
-160.400.000 + 
+ 214 .500. 000 + 
- 3.000.000 + 
-~9 . 600.000 -
+45.800. 000 + 
+180.600.000 + 
+24.300.000 + 

22/t.000.000 
3/t5. 100.000 
38.100.000 

469.500.000 
923.200 .000 

23.100.000 
369 . 600.000 
21.600. 00 
24.000.00 
62 .800.00 

215.300 .00 
:' 7.1 00 .00 

o 
o 
o 
o 
o 

Totaux imp ind .. . 14.382.700.000 16 .• &7.600.00013. 161.100 . 000 + 2. 11 4.900.000 +3.a~tl . 500.000 

Domaine de l'Etat •• , , 225.700.0001 166.300.0001 _____ 1-1- 59.400.000 
Totaux générnux.... 20.738.100.000 ÏS.354.800.000 +4.383.300 .000 

II. Ressources exceptionnelles et produits dipers. 
eontr. bénél.guerre·1 - Il.196.300 .00°11.130.700.00°1 - 1+ 
Ordre et prod. divers 333.800.000 284.800.000 375.200.000 - 49.000.000-
Liquid. des stock. .. - 39 .000.000 197.200.000 - -

TOTAUX. .... . - 1.520 .100.000 1.703.100.000 - -
Recettes des Départements et Communes. 

65.600.000 
90.4.00.000 

15 .200.000 
183. 000.000 

Centimes addit .... 1 1 2.061. 300 . 0001 1.817.500 . 0001 1+ 2~3.800 .000 

Budget spécial des P. T. T. 

Posles .. . . . . . . . . "[ 629.600.0001 
Télégruphes . . . . . . . 186 .700 . 000 
Téléphones. . . . . . . . 246 .800.000 

Totaux (4) ... 1.102.600.000 

707.900.000\ 
227.800.000 
223 .900.000 

1 . 200.400.000 

602.000.0001 + 78.300.0001 + 105. 900.000 
~95.400.000 +41. 100.000 + 32.400.000 
24.3 .000.000 -22.900.000 - 19.100.000 

1.075.800.000 +97.800.000 + 124.600.000 

Dépenses. 
Compte d'emploi des crédits budgétaires (1). 

10 p,·emiers mois 1924 : 10 premiers mois 1023 : 
~ ~ 

Crédits ouverts Emissions Crédits ouverts Emissions 
1. Budget ordinaire et Dépenses extraordinaires. 

Minislère IDépenses ordin 13.815.700.000 (5)3. 009.800.000 (5)13.643.100.000 4.995.500.000 
des Financ.(2) Dép. ex traord. 154.100.000 . 94.900.000 131.100.000 100.400.000 

Ministère ,Dépenses ordi n 3.241.300 .000 2.260.700.000 3.271.900.000 2.076.300.000 
de la Guerre /Dép. extrnord. 567 . 800.000 258.000.000 656 .200 .000 293 . l1 00. COO 

Ministère (Dépenses ord.in 1. 250.600.000 793.300.000 1. 255 .400.000 651.400.000 
de la Marine 1 Dép. ex traord . 52.700 .000 16.000.000 42.400.000 16.100.000 

M!nis lère f Dépenses oreli n 1. 600 .700 .000 1. 032.600.000 1. 80 .500.000 867.500.000 
des Trav. pub. Dép. ""traord. 120.500.000 107 .700.000 22.600.000 ' 13 . 200.000 

Àutres Dépenses ordin 2.046 .300. 000 2.206.300.000 3.410.600.000 2.384 .700.000 
Ministères (4) Dép. ""lraord. 263.800.000 157.200.000 266.1100.000 159. !l00. 000 

TOTAUX ..... ... 23.11 3 . 500.000 0.936.500.00024.508.100.000 11.558.000.000 

Ministère des F inances (3) .. , 
Minislère des Régions libérées 
A.utres Ministères (4) ....... . 

TOTAUX . .••.. 

II. Budget des dépenses recouVl'ables sur versements de l'AUem agne 
7.836.600.000 (5)1.50L 300 . 000 (5)6.328.900.000 1 .301.900.000 
4 .1 36.700.000 3.405.800 .000 5.980.500.000 4.010.100.000 

994.600.000 5~5.200.000 1.255.600.000 5"2.900.000 
12.967.900.000 5.465.300.00013.565.000.000 5.854.000.000 

(1) Les crédits el dépenses des exercices clos on t. en général été 6Iim:nés . (2) Comp renanl le 
Service de la Delle. (SI Service des E mprunls ct des pensions de la guerre. (4.) Y compris en 
plus a rticles d'argent. (5) Les paiements alIérenls à la Delle publique (Emprunls, Pensions etc.i 
ne sont r égularisés qu'après un Lemps p lus ou moi ns long par ordon nances ministérielles spéciale. 
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La Dooumentation vivante 

RE ICH ALLEMAND. -- Année financière du 1er avril 1924 au 31 mars 1925. 
Situation sommaire au 30 novembre 1924. 

(millions marks-or ou reich~marks = quin tillions marks-papier ) 

_ Dépenses _ Recect tes ___ -_ 

Dépenses Part RI/lat Co.plo Tot a! des J.pôt"D""",:-ne~ Total 
Excédent 

de 
recettes générales 1 .. Il.1. t. ,,1'111 l" Rip.n!. dépenses ,,'" diverse, des recett, 

d eommnu dl 'filer 
1924 avril-octobre 2.176,21.4110,8 158,7 277,7 4.052,5 
- novembre (1) 170,5 242,7 69,0 482,2 

3.912,9 310,2 4.296,1 170,6 
464,8 27,4 492,2 10,0 

Totaux... . 2.346,71.683,5 158,7 345,8 4.534,7 
Situation de la Dette au 31 octobre 192. 

4 ,377,7 337,6 4.m,3 ~ 

Bons du Trésor à diverses échéances ... 
Au tres engagements du Trésor 

mil lions Reicbsmarks 
415,6 
489, 0 

Dette aux Banques. . . . . 
Dette extérieure (plan Dawes). 

Total. 
(1) Chinres provisoires. 

1 435,5 
926,4 

3.266,5 

GRANDE-BRETAGNE. Situation fina ncière sommaire. 

DÉPENSES 

Service dela dette perpétuelle .......... . 
Intérêts de la dette de guerre ... . ....... . 
Dépenses diverses . .................... . 
Dépenses des Services Publics .. .. .....•. 

Totaux .................... . 

RECETTES 
Douanes et accises . . ...... ............. . 
IDcome-tax etc .. . .................... . 
Impôts sur bénéfices exceptionnels ...... . 
Autres recettes . .......... ............ . 

To taux ....... . ..........•. _ 
Excédent de Dépenses nu 15 déc . 1924 .... 

Année financière 
-------~19~2~~-1~9;2;5~---~==~-1~92~3--1-.9~2~4-----

10\ ""ru .. 1 3 di.. 11 14 da1 " "ril.. 16 di., 1 9 Il 
livres sterl. 

271. 160 . 000 294.806 ,000 
17,666.000 15.927.000 

257. 106.000 255.946.000 
545.932.000 566 .679.000 

164.533.000 191.368.000 
158.260.000 157,364 .000 

152.183.000 159 ,039.000 
474.976.000 507 .771.000 
70.956.000 nu li dic.li!l 58, 908.000 

ETATS-UNIS. -- Budget fédéral. Année financière commençant le 1er juillet. 
3 pro mois 

-1-92-4"-"1"92~5""" 1923-1924 
m illi ers dollars 

Dépenses 
Dépenses générales 
Intérê ts e t amortissem. 

milliers dollars 3 p ro mois 

Recettes 1924=i925 1923-192<11 
478.623 ~77.626 Douanes...... ..... .. 139.325 130 .535 

de la dette, . . . . . . . . . 263 .973 253.319 
Incomeandpro6 tstax. 401.724 416.546 
Revenus intér" divers. . 219.4 75 275.757 

Dépenses diverses . . , ... _""""7:..;1:.: . .;;0;:.88;...._=6,;;0;.:.:;5:.:;:9.;;5 Autre. recettes ..... ... 108,33S 149. 187 
Totaux. . . . . . • 813.684 791. 540 Totaux. ....• . 868 .857 972 .025 

Épargne et Disponibilités. 

FRANCE. \ Caisse nat. d'ép. (1) Caiss8sd'ép.ord.( I ) 
• ,Avoir des déposants AvoÎl' des déposants 

1913 fin décembre ... 
1919 
1921 
1922 
1923 - novembre ... . 
- - décembre . . . . 

1924 - janvior, . ... . 
- f~vrier ..... . . 
- mars .. .. . . . 
- avril . .. . . . . 
- mai ... . .. . . . 
- j uin . ....... . 
- j u illet .... . . 
- aoUt. ...... . 
- sepL ... ... . 
- oc tobre . ... . 
- novembre . . . 

1.818.000.000 
2.087.000.000 
2.697.000.000 
3.0eO,000.000 
3.260,000.000 
9.290.000.000 
3.320.000.000 
3.390.000.000 
3.330.000.000 
3. 300 .000.000 
9.320 .000.000 
3.340.000.000 
3.370.000.000 
3.990.000.000 

4.017.000 .000 
5.089.000.000 
6.884. 000.000 
7.797.000.000 
8.260.000.000 
8.286. 000.000 
8.920. 000.000 
8 .970 .000 . 000 
8.~00. 000,000 
8.490.000.000 
8.450. 000.000 
8,480.000.000 
8.530.000.000 
8.580.000.000 
8.610.000.000 
8.620.000.000 
8.630.000.000 

Cbèques postaux Grandes Banq. (2) 
Compt. cour. dépÔts à vue et c.c. 

614 .000. 000 
754.000 . 000 
780.000 . 000 
895.000.000 
922,000.000 
868.000.000 

1 .039.000 . 000 
977.520.000 
904.990.000 
880.460.000 

1.055.960.000 
1.051.120 ,000 
1.096'370 .000 
1.120.024 .000 
1.159 205 .000 

5.700.006.000 
12.150.000.000 
13,953.000.000 
13,965.000 . 000 
14.243.000.000 
14.945.000,000 
15.145.000. 000 
15.577.000.000 
15.728.000.000 
15. 190 . 000.000 
14. 972.000.000 
15.358.000.000 
15.642 .000 . 000 
16.115. 000.000 
15.435·000.000 
15 308.000 000 

(1) CbiJJrel approximatif •. - (2) Banques publiant un bilan meosuel: Comptoir d'Escomp~, Crr 
dit Lwonnais, Socitté GéTlirak, Crédit Indust. et Comm. VoÎl' Economiste E uropéen. 
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Compensations. - Virements en Banque. 
FRANCE 

Chambre d. compensation 
_ des Banqu!!:s de Paris _ 

francs 
1913 moy.m. 1.5S0.000.000 
1920 13.927.000 . 000 
1921 13.930.000.000 
1922 13.137.000.000 
1923 19 .885.000.000 
- nov ..... 22.980.600.000 
- déc . ... . 21.515.000.000 

1924 janvier. 36.84.6.000.000 
févr. . .. 37.252.000.000 
mars ... 46 . 651.000.000 
avril.. . . 34.643.000 .000 
mai... .. 33.705.000.000 
juin .... 31. 058.000 .000 
juillet.. 25 .229.000 .000 
août . .. 25.017.000.000 
sep L. ... 24.019.300.000 
oct .... ' 24 532 000 000 
nov .... . 

ANGLETERRE 

Banl,ers Clearing Bouse 
_ ___ d_e_Lond-.r~es:.:;..---__ 

1913 mo)'. hebd. 
1920 
1921 
1922 • -
1923 

- nov, 
- déc. 

1924 janvier -
février 
mars 
avril 
mai 
juin 

juillet 
août 
sept. 
oc t. 
nov. 

li v. sterl. 
289.300.000 
666.500.000 
606.200.000 
653.400.000 
G57 . 100. 000 
G93.900.000 
660 .900.000 
713.971.000 
714 . GOa. 000 
733.200.000 
7G3.900.000 
692.500.000 
681. 800.000 
707 . 100 . 000 
632.500.000 
627.500.000 
682.630.000 
753 880 .000 

Emissions. 
FRANCE (1) (millions de francs). 

Sfatistiques. 

ETATS-UNIS 

Clearing Bouse 
de New-York 

~------dollars 
1913 moy.m. 7.854.000.000 
1920 20.261 .000.000 
1921 16.194.000. 000 
1922 18.158.000.000 
1923 17 .833.000. 000 

- nov .... 18048.000 .000 
- d éc . . .. . 19.495.000 . 000 

1924 janvier.. 20.689.000.000 
- févr . .. . . 18.120.000. 000 
- mars... 19 .650.000. 000 
- avril .. . . 20.326.000.000 
- mai ..... 20 . 722.000.000 
- juin .... 19.959.000.000 

juille t .. 21.127.000.000 
août . .. 20.342000.000 
sepL.. .. 19 .291.000 .000 
oct. . . . , 21. 585.000 .000 
nOv ..... 22 433.000.000 

Actions en Oblig. 
augm. de des 

Actions Total des Bons do la Oblig. de Oblig. 
soc. émiss. DéC. Nat. et la Dé!. des Cbem. 

capital Sociétés nouvelle. des société. court terme Nationale de rer 

1913 moyen. m ensuelle .. 47,1 96,5 76,3 219,9 
1921 98,6 696,0 99,3 893,9 1.894,2 18,0 267,2 
1922 73,7 1.075,4 32,0 1.18~1 741,5 213,4 
1923 139,9 697,6 38,2 87 ,7 1.050 191,0 

1923 novembre ... . ..... 139.5 205,5 24,8 369,81 2.100(3) 88,5 
- décembre ....... ... 317,0 1.468,1 !2l 84,8 1.869,9 292,5 

1924. janvier .. . ...... . .. 174,9 1.553,9 2 20,9 1.749,7/ 4~,9 
février ............ 166,5 34,3 56,4 257,2 197,3 
mars ... .... .. . ... . 391,2 114,8 89,5 595,5 , 2.510 362,7 
avril ... ......... . . 222,0 49,9 53,7 325,6\ 327,1 
maL .........•... . 264,7 167,0 62,7 494,4 270,4 
ju in .. . ......... .. . 241,2 487,5 78,8 807,5 203,5 
juillet ............. 155,2 44,8 55,5 255,5 
aoû t . .............. 86,1 10,1 33,1 129,7 910,4 
sept ...... . .. ...... 225,6 142,3 132,8 500,7 322,6 
octobre ..... . ..... 305,1 99.7 64,9 469,7 
novembre ... .. . . . . . 338,2 24,5 29,3 386,0 

GRANDE-B RETAGNE (milliers de livres sterling) . 
Emiss . du Emiss. d' Emis •. du Emissions 

Gouvern. et Entreprises Gouvern. et d'ontreprises Tota l 
A.nnées municipalités privées Total Il FriS. m.i. municipalités privées 

1923 189.170 109 . 107 286.277 1924 98.287 116.529 214 .816 
1922 459.428 125.723 585.151 1923 180.624 101.155 281.779 
1921 300.137 92.663 392.800 1922 449.404 128.989 570.393 
1920 183.626 297.624 481.250 1913 77.1 71 143 .415 220.586 

ALLBMAGNE. 
millions 11 premiers mois 

de marks ......... -1924 1923 1922 1921 
A.ugment. d. capital ...... . .. papier 203.872,0 34 . 452,0 16.539,0 

or (évaluat. ) 211 . 0 
Action. d. Sociétés nouvelles. papier - 109.648.400,0 10.644,0 4.073,1 

or (évaluat.) 121.7 
Obligation., Emprun ts ...... ~apier 

Or évaluat. ) 266 .3 520,8 106,6 
5.282,4 

(1) D'après le Bull.tin de la Statistique (fénérale de la France. Valeurs nominales ~ l'exclusion 
(sauf . pour 1913) d'actions d'app~r~ et de titres déjà exist:mts. prés.ntés sur 1. ,?,~ché. \2) Crédi t 
FoncIer: décembre 1929, 800 mIllion •. Crédit National: JanvIer 1924, 1.500 mIllIons. (3 Calculé 
.ur le total des émissions de l'ann~e . 
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-...... 
"'" 

1915-14 m07enne, ..... , 
1918 
1919 moyenne, ....... . 
1920 moyenne .. , .... . 
1921 moyenne .. , ..... . 

1922 novembre.,., ..• ,. 
décembre ...... , .• 

1923 janvier ........ .. 
février , ...... ". 
mars ........... . 
avril. ........ , .. . 
mai ............ . 
juin., ... , ...... . 
juillet .......... . 
août, .. , .. " ..•. 
septembre ..•. , •.. 
octobre .......... . 
novembre ........ . 
décembre ... ..... . 

1924 janvier ......... " 
févritr ...• . ....... 
mars ....•... . .... 
avril ............ . 
mai ........... .. . 
ju in . .. ......• . . . . 
juillet ........... . 
août ........... .. 
septembre ....... . 
octobre .... , .. .. . . 
novembre ....... . 

Loyer de l'argent. 

Taux do l'Escompte " Coura des Fonds d'Etat 
_--- __ :--______ --:-_ Il - _____ 

France 

(1) 

4 
5 
5 
6,8 
6,7 

5 

6 

5 

6 

6 

Grande­
Bretagno 

bank 
(1) Ibills 

qm. 

.. 1
31

/
4 

fi S 1/2 
5,2 431" 
6,7 6 S/8 
6 51/8 

Italie 

(1) 

51/2 
6 
5 
6 
6 

Et,-Uni. 

~ AlIe-IIFrance 
Tim. magne 01 

mon. 3 10 

(1) 1 ~~ (1) 

daya 
-1--
4 

41 /216 43/453/4 
61/271/2 
6 61/4 

6 
5 
6 
5 
5 

82,93 
62,00 
61,85 
57,25 
56,90 

Grande l Etats­
Bre· Unis 

tagne 2 Lib. 
Consols Lann 

2Ys 

75,25 
61,50 
51,00 
47,00 
4.7,75 

conv. 
41/4 

97,26 
95,40 
87,85 
89,05 

3 12 1/21 fi 1/2 14 
25/8 

5 10 58,80 1 57,25 
59,35 57,75 

98,20 
98,25 

8 

.. 

.. 

.. 

21/41 61/2 
21/2 

21/8 
2 1 le 

21/2 

31/4 

31/8 
3 S/8 
3 S/8 

23/41 51 12 
31/2 
31/8 
a 1/16 

a 1/16 
SYs 
3 1'/1' 
33/4 
33/4 
3 3/41 51 /2 

4_14 :!41 13 

41/251/4 

18 

80 
51/21 90 
51/4 
5 
5 

41/2143/41 90 
43/4 10 or 

4 I! ~~~ 4 4 1/4 
3 Yz 31/4 
3 Ys 3 
3 3 

3 
a 

3 110 or 
3 110 al' 
S 1/10 -

58,60 
58,33 
58,15 
57,50 
57,60 
57,00 
56,50 
56,90 
57.30 
55,70 
56,40 
54,10 

53,80 
54,55 
56,35 
55,20 
53,00 
52,75 
52,65 
53,65 
53,10 
51,00 
49,80 

56,50 
57,20 
58,70 
59,38 
69,00 
58,75 
58,15 
58,50 
58,50 
58,35 
57,50 
56,00 

55,00 
56,55 
55,80 
56,80 
57,60 
57,40 
56,75 
571 25 
57,~0 
57,25 
58,35 

98,27 
08,33 
97,60 
97,15 
97,50 
98,00 
98,30 
98,40 
98,25 
97,55 
97,90 
98,40 

98,70 
99,25 
98,70 
99,25 

100,00 
100,80 
101,15 
101,20 
101,35 
101,20 

Index-numbers d~s valeurs mobil. à r evenus vari aI.!" 
Base 100 moyenne en 1920-1921 (2) 

France (3) 

75 

93 

100 

103 
105 

115 
120 
117 
119 
121 
129 
136 
141 
134 
137 
145 
147 

157 
167 
151 
153 
154 
15/" 
160 
160 
160 
164 
157 

Grande­

Bretagne 

(4) 

121 

129 

100 

101 
102 

104 
103 
105 
107 
105 
105 

99 
98 

100 
99 
98 
96 

94 
100 

97 
96 
96 
96 
96 
98 
97 
98 

Etats-Unis (5) 

~ 

Ch. ferllndust 

145 1 97 
112 122 

: 100 1100 

117 
115 

117 
119 

116 120 
120 125 
120 128 
117 124 
111 118 
110 115 
106 109 
106 111 
107 110 
107 107 
109 111 
109 115 

110 120 
110 121 
109 118 
110 113 
111 111 
11 S 114 

118 \ 122 122 127 
121 126 
119 128 
125 132 

Allemagne (6) 

(bas. 1) 

618 

174 

\ 100 

33 

99 

221 
239 
195 
144 
125 
108 
lH 
149 
156 
153 

(1) Les taux en chiffres gras sont les taux des Banques d'Etat, les autres ceux de l'escompte libre, là O'Ù il .n existe un cours officiel. (2) Tndices pu· 
bliés par le Bulletin d. la Statistiq~ gé7Wlral. de la Franc •. (3) Calculée sur 25 groupes de valeurs diverses. (4) Calculés d'après les totalisations Ù U 
Banl«r. Magazine. (5) D'après le. moyennos mensuelles calculées par WaLlstreet Journal . (6) D'après les indices lVirtscliatt und Statistik, calculés sur ln 
valel1r 01' des li lres . 
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Sfa/isfiques. 

Travail; Reconstitution; Population. 
FRANCE. Situation dans les offices publics de placement. 

Semaine 
finissant le: 

1920 27 n<:.v ...... . .. . . . 
1921 26 nov ........... . 
1922 25 nov ..... . .... . 
1923 24 nov .. ..... . . .. . 
1924 25 oct .. . ......... . 

- 22 noy ......... . • 
- 29 nov .. . .. ... .. . . 

restant à satisfaire: 

Rapport par semaine 
des placnm. aux dem. 

P lacem. pendant la semaine Rest. à satis!. nOll satislaites _ A _--_________ _____.._ 

à p . 1 sem. demandes offres à p .l sem. Ensemb. 
demeure ou moins Totaux œempl. d'empl. demeure ou aoilll 
10.135 7.152 17.287 21. 94 6 4 . 955 0,46 0,32 0,78 
10.177 13.654 23.811 19.439 5.856 0,52 0,70 1,22 
12.779 13.450 26.249 11.856 8.216 1,08 1,13 2,21 
13 . 583 13.421 27.004 11.228 8.471 1,21 1,19 2,40 
15355 12.942 28.297 10.753 9.465 1,43 1,20 2,63 
14.169 13.704 27.873 10 . 977 7.125 1,29 1,25 2,54 
13.999 13.095 27.094 11.863 7 . 295 1,18 1,11 2,29 

au 25 octobre 1924 au 29 novembre 192.4 

D~~e. ~e~~art.~!!...~,,:: 
demand. oUres demand. olTres demand. olTres demand. olIres 

Bâtiments et travaux publics. . . . . 420 133 ·576 897 305 103 667 670 
Constructions mécan ., métallur.. .. 368 481 374 589 580 232 338 471 
Manut. et manœuvres .... . ...... 458 175 997 571 454 108 1.251 298 
Employés de Comm. et Bureaux. 1.057 157 812 2601.140 92 995 231 
Industrie du vêtement . ......... (1) (1) 368 39 
Agriculture. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 352 930 
Services domestiques ........... (2)578 412 828 2.420 (2)609 

719 297 
321 838 2.047 

Tous départem . 
Ensemble des autres group. prol .. 3.930 2.440 

Tous départern. 
3.599 2 . 386 

Totaux ... ... ..... . 10.750 9.465 11.863 7.295 

Fonds de cMmage (3). - Nombre de chômeurs bénéficiaires d'allocations (4). 

janv. lévrier mars 1 avril mai juin j' et août sept. oct-. nov. déc. 

1921 . . . . 63 . 962 89.039 91. 225 84.896 70.38347.331 33.731 28.66521. 79714..322 10.34610.032 
1922 .. .. 10.071 9.249 8 . 474 7 . 861 5 . 207 4.968 6.027 4.325 3.074 2.649 2.628 2 . 644 
1923. . . . 2.674 2.810 2.560

1 
2.592 2.209 2.067 2.238 1. 575 1. 324 1. 280 1 434 464 

1924. . . . 1.228 1.023 1.095 750 740 547 1,90 480 465 403 479 

Principaux centres de fonctionnement des londs de ch~mage: 
ChOmeurs 

-a-u-2-5-0-c-t.~ au 29 no;: 
1924 1924 

ChOmeurs ---------au 25 oct. au 29 nov. 
1924 1924 

Seine.. . ........ .. . 147 177 B.-du- RhOn e .. . • . . 101 117 
dont à Paris) . . . . . . • (59) (90) 

GIIANDE-B~ETAGNE. - Placement. 

Période mensuelle 
finissm t le: 

1920 12 nov .. . 
1921 4 nov . .. . 
1922 6 nov ... . 
1923 5 nov ... . 
1924 6 oct ... . 

3 nov . . . . 

ALLE.MAGN E. 

1920 oct . .. •.... 
1921 oct ...... . . 
1922 oct ....... . 
1923 oct . .•..... 
1924 sept .. . . .. . 
- oct ..... • . . 

Demandes Offres 
d'emplois d'emplois Placem. 
(moyenne (moyenne (moy. 

journ.) journ.) journ.} 
15. 821 2.904 2. 180 
97 . 601 ~.382 2.853 
23.315 2.612 2.120 
16.289 2.396 2.845 
36. 628 4.368 3.649 
37.112 4.940 4.212 

- Placement. 
N ombre mensuel 

Demandes OlTres 
d'emplcis d'empl. Placem. 

1.063.000 559.000418 .000 
890. 000 698.000 525. 000 
785.800 570.600 417 .500 

1 660.100276.900 215000 
1.492.500511.400420.100 
1 .426 .300536 .200452.800 

III Demandes et olJres sensiblement égales. 
2 Principalement lemmes de ménage. 

Rapport 
des dem. 
aux 

offres 
5,46 

11,12 
8,99 
6,72 
8,38 
7,51 

Rapport 
des d. 

aux olT. 
1,90 
1,27 
1,38 
6,00 
2,92 
2,66 

ChOmage Pourc 
Assurance légale des ch <l m. 

Nomb. d'ayants dt. aux all. dans les 
de chOmage trad.-un. 

1920 26 nov.... 415.000 3,7 
1921 2 déc .. . . 1.865.000 15,9 

1922 20 nov .... 1 .454.500 14,2 
192326 nov .. " 1.257.000 10,5 
1924 27 oct. ... , 1. 247.000 8,7 

- 1·' d éc ..... 1 . 233.000 8,6 

Pourc· 
des chOm . 

Sans-travail secourus 
1920 1 n nOv.... 361. 000 
1921 1" noy ... . 150.000 
1922 1" nov . . • . 23.900 
1923 lU nov . ... 932.700(5) 
1924 l U oct .• . .. 513.400(6) 

- 1" nov ..... 435.800(6) 

dm''''jll. 
4,2 
1,3 
1,4 

19,1 
10,5 

8,'.1 

(3) Sur 264 fonds de chOmage constitués, dont 31 l onds départementaux et 293 munici1>oux, 
Du 29 novembre 1924, 2 fonds départementaux et 19 fonds municipaux fonctionnent. 

(4) Ne donne pas le nombre réel des chômeurs, att endu qu'il n'exi te pas de fonds de chOmage 
dans toutes les localités et que là où il eu existe, tous les chômeurs n ' y sout pas inscrits. 

(5) Non compris ceux des territoires occupés . 
(6) Allemagne entière. 
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L a. Docam entatlon vIvante 

E TA TS- U NIS. - Statistiques industrielles du Federal Reserve Board . 
Indices d'emploi de la I ndices de production industriell e 

main-d'œuvre 
bas. 100 : moy.nMl919 base 100 : moyenne 1919 

Indice Mé- Tcx- Ali- Indice Fon- Acier Co- Laine Meu-
général taux tiles men g~néral te ton nerie 

1919 moyenne ... ....... .... 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
1920 .... .......... 104 110 100 101 105 119 118 98 89 84 
1921 . . ......... ... 83 67 96 96 80 55 58 92 98 92 
1922 ...... ........ 90 76 96 96 98 88 102 103 98 95 
1923 .. .. ....... . .. 101 93 102 103 120 131 128 110 110 96 
1923 août .... ... ....••.... 101 94 98 104 120 130 127 100 106 102 
1924 juill .. .....•.... ...... 90 80 85 99 93 81 74 70 88 107 

j uillet . . . ..... ....•.... 87 76 78 99 94 70 67 71 83 118 
- aoOt . ............• .. . . 87 76 8\ 98 94 71 87 72 82 99 
- septembre . .. . ... ... : .. 90 77 85 101 103 80 99 99 9 1 11\ 

FRANCE. - Ouvriers étrangers introduits et rapatriés (1). 
du l or octobre 
au 30 nOT. 1924 3' trimestre 1924 2' trimestre 1924 Année 1923 
-----~ ---...----- ------intro- rapa- intro- rapa- intro- rapa- intro- rapa-

duits triés duits tr iés duits triés duits tri és 

Belges........ . .. . . . 9.600 
Espagnols .. ..... . . . 3 .350 
Portugais . . . . . . . . . . . 700 
Ital iens ........ .... 12.350 
Tcbéco-Slovaques . . . . 1.700 
Polonais........... . 4.250 
Divers .......... ... 3.1;50 

530 
2.210 
1.500 
5.030 

30 

Totaux .. ..... 35.500 T.SOO 

6.300 
~.600 

8110 
19./.00 

3.500 
13.600 
4.600 

600 
3.300 
1 .700 
5. 100 

20 
100 

11.450 
3.242 
4.874 

36.830 
3.209 
9.409 
2.616 

806 
3.546 
1.147 
5. 174 

19 
2 

93 .912 
36.497 
11.767 

112.475 
4 .330 

54.673 
9.223 

3.832 
11.203 
4.052 

39.383 

61 
1.420 

59.951 

Constructions . - PARIS. - Demandes en autorisation de bâtir. 
N om b. d'étagea corre.pond. aux demande. N omb. d'étages correspond. aux demandes (2) 

"...,.. - - - -Industrie Industrie 
Habitation et Com. Totaux Habitation et Corn. Totau" 

1900 m oy. men. 332 5 8S7 1928 novembre .. 314 55 369 
19 \0 468 9 477 décembre .. 139 46 185 
I S13 571 11 582 1924 janvier .. . . 330 61 391 
1914 492 14 506 février . ... 352 72 424 
1915 17 18 30 marS .•. .•. 470 60 530 
1916 9 24 33 avriL . . . .. 347 96 448 
1917 7 26 33 mai. . ..... 41 7 97 454 
1918 4 15 19 juin ... .. .. 476 85 561 
1919 34 59 93 juillet ..... 388 94 482 
1920 47 77 124 août .... .. 246 40 286 
192 1 56 45 101 sep t ..... . 191 44 235 
192 2 132 60 192 octobre .• . 239 62 301 
1923 236 65 301 novembre . 140 55 195 

Mouvement de la Population. 
Nai •• '1 INatal. Mort. Accr. Nat. (3) Mort. (3) Acer · 
enf. Décès 1 (calc. p.l'année e t (cale. p. l'année e l 

vivants p. 1.000 hab.) p. 1.000 hab.) 
France Allemagne 

19 13 An née ...... 746 .014 \702.21 3\18.8

1 

17.7 1.1 191 3 Année 27.6 

1 

15,0 
\ 12.6 1920 834.411 674.621 21.3 17.2 4.1 1920 25.9 15.1 10.8 

1921 813.996696 .373 20,7 17,7 3.0 1921 25.3 13,9 11.4 
1922 759.8"'6689.267 1!1 .... 17.6 1.8 1922 22.8 14,3 8.5 
1923 761.861666 .990 19.4 17.0 2.4 1923 20.9 19.9 7,0 
19249 p ro mois .... 573.435 5~ 1.297 19.4 17.6 1.8 19243 pro moi; 21.6 14,3 7.3 

Ville de Pari. (4J Ville de Berlin 
1913 Année 48.746 44 624 16.9 15. 1.4 1913 An née 19.4 13,5 5.9 
1920 55.774 43.135 19.0 14.7 4.3 1920 17.5 16.0 1.5 
192 1 52.011 41.045 17.9 144 3.5 1921 14.9 19,5 1,6 
lû22 46.9411 40.583 16.1 13.9 2.2 1922 11.5 14.4 -2.9 
1923 46.733 40.325 16.0 19.8 2.2 1923 9.4 12.1 -2.7 
1924 11 pro mois . .. 42.138 37.655 15.7 14.0 1.7 1924 6 p ro m~~ 9.9 12.7 -2.8 

(1) Bulletin du maTché du traya.il. chiffres calculé.s approximativement par nous à partir du 
1" juillet 1924 d'après les statIstiques hebdoma~alres du Journal officiel. - (2) Chiffres appro­
ximatiCs. - (3) Mort-nés dédUIts. - (4) Les chtCfres des naissances et des décès ne s'appliquent 
qu'à l a popu lation domiciliée . 
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Sfatistiques. 

Production. 
Houille et lignite (milliers de tonnes) . 

Personnel ouvrier moyenne de 10 mois -------=--- ----------- 10 p. m oi. 
FRAN CE 1913 1920 192 1 1922 1923 1924 en 1913 sept. 

~~:-~":'è~i~~:::: l~:m:~ 8.124,0 :11.404,012.817,0 
~loselle ....•.. . 2.646,0 3 018,0 3.527,0 
Cenlre ......... 10.222,5 9.356,0 8.068,0 9A56.0 
" ulresrégions .. 990,0 936,0 803 ,0 817,0 

Totaux .... 34.036,7 21.062,0 24. 19~,0 26.617,0 
B assin de la Sarr e. 7. 8<\.2,0 S . 025,0 9.367,0 

Are,ée 

'1924 
1923 
1922 
1921 
1920 
1913 

A.nnée 

Gr ... Bret. Etats-Unis Belgique 1 
Houille HOl,me Houille 

10premier.mois 228.000 416.000 19.400 
moy. do 10 mois 234.500 492.680 ; 9. 100 1 

211.330 345.650 17.700 
138.220 382.830 18. 160 
194.340 497.640 18.660 
243.360 430.830 19.040 

Mois 

Tch éco-Slovaquie 
Mois Houille Ligni te Année 

4.676,0 5.713,0 
12.737,0 15.566,9 
3.471,0 4.390,6 

10.354,0 10. 784,0 
881,0 975,0 

32.119,0 37 .429,5 
7.660,0 Il.790,0 

Ann ée Mois 

34.000 51 .223 
96.700 125.820 

31.704 
66.400 86.392 

6.100 7.632 
203 . 200 "'3o'2.77ï 

75 . 000 
Pologne 
Houille 

1924 
1923 
1022 
1921 
1920 

9 pro mois 

mOy~mOiS , 
22.400 
27 . 100 
16.650 

5.680 
4.800 

Allemagne (1) 
Houille Lignite 

1924 
1923 
1922 
1921 
1920 

9 pr em. moi. 
moy. de 9 moi. 

10.900 
8. 721 
7.434 
8.739 
8.342 

1924 
15.200 1923 
12.159 1922 
14.21 1 1921 
16. 12 1920 
14 . 769 1913 

Moi. 1 
10 prem. moi. 
m. de 10 mOi'

l 
96.400 
51 .800 
99.300 
94.900 
89.600 

158.400 

100.S00 
98 .500 

114.200 
102.500 

93.300 
72 . 700 

FRANCE . - Minerais de fer (milliers de tonnes) . 
moyenne de_l:.:0_m_ oi_. _ -_ 

pro mois 
10 

1=":3 1 1~0 11~1 1~2 1 1~ 1924 

I.orr,ù ne ... .. ... . 1I.16!,OpO.!i4,0 Il.035,0 116 . 652,013 399,022 31 ,2 
Normandie . ..... . 639,0

1 

297,0 427,01 488,0 629,0 724,0 
Anjou-Bretagne... 321,0 100,0 123,0 155,0 277, 0 330,7 
P "<i nées ........ . 328,0 ' 178,0 97,0 : 46,0 173,0 223,3 
Autres régions.... 267,0 1 90,0 73,0 ' 19,0 45, 60,1 

Totaux .... 35 .811,0 11.651,011.755,0 17. 310,0 i9:tiiT,0 23.656,3 

Stocks 
fi n sept. 

Personnel ouvrier 
en oct. 

1924 192/, en 1913 

1. 406,8 
229,4 
116,4 

27,5 
31,7 

1 .811,8 

35.340 
2.808 
1 . 471 
2.168 
1.250 

24.410 
1. 518 

828 
1.158 

321 

els de p otasse (tonnes de potasse pure K to ) Huiles minérales (tonnes 

moyenne de 10 mois 10 1 moyenne de 10 mois 1 10 

1920 1 1921 ...---.., 1922 1 1923 \pre';'Ô2Z'°i. ~-1--1-9-2~1 /'1 1922 ' 1923 pre;g2~ois 
160 .405124.114 172.600 207-:250 225:720 38.310 39.250 52.810 47.445 51. 370 

Fonte (milliers de tonnes). 
Franco Grande-Brot. Etats-trnis Belgique Luxembo urg Allemagno 

1924 t Opremiers mois 6 .350 6.250 29.45J 2.340 1.790 
1923 moy.de 10 mois. 4.420 6.300 33 .920 1 .820 1.170 (2) 3. 330 
In2~ 1 .. 270 4.150 22.760 1 .340 1. 400 7.300 
1~21 2.800 2.220 14 . 01J 730 510 6.25ù 
1020 2.760 6.l!00 SO.83O 930 580 4.630 
1913 4.340 8.690 26 .0'10 2.070 2.120 (3113.880 

cier brut (milliers de tonnes) . 
1»24 10premicrs mois 5.740 7.110 30 .S70 2.400 1.550 
1923 moy. de 10mois. 4.150 7. 190 36. 82 1. 900 1.000 (2) 4.170 
1922 3.730 4.940 29 . 270 1.300 1. 170 7.620 
1921 2 . 590 3.140 16 .280 660 6·10 7.500 
1920 2 . 460 7.680 34.610 1.040 490 6 . 430 
1913 3.910 6.490 25.640 2.050 1.010 (3114.120 

(1) Dans ses limites successives; depuis 1920 sans la 'arre et le Palatinat. - (2) 
Bulletin mensuel de siatistiqll. de la Société des Nations. - (31 Territoire d 'avan t-guerre. 

D 'après le 
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La Dooumentation vivante 

Transports. 
FRANCE . - M o yenne journalière des recettes brutes d es chemins de fer 

(milliers de f rancs). 

Rheaux 

Etat ....... . .............. . 

iii,,,; '", 'lfl,iti! Année 
____________ -------- nov. sept. , ort., nov. 

1913 1924 1921 1922 1923 1923 1924 1924 1924 

R.982 9.049 2.606 2.738 2.890 2.910 3.890 R.T60 3.600 
9.270 9.781 4.503 4.830 5.240 5.280 7 .02016.73016.660 
3.840 3.~30 2.714 3.119 3.278 3 .440 4 .090 4. 1nn 4.120 
7.467 7.469 2.1.86 2.515 2.733 2.660 3. 800 3.490 3.0~0· 
5.027 5.027 2.4~O 2.7~G 2.800 2.930 3 .430/' 3.5Ul 3.400 
4.080 4.208 1.224 1.2611 1.342 1.800 1.960 1.800j 1.600 

P .-L.-M ..... .. . ... ..• ....... . 
Nord ......... .....• .. ...... 
Orléans ...... . ....... ...... . 
Est . . ........... . .... . .. . . . 
Midi .. ......... ..... . ...... . 

- 2.262 1.17't
1

1.345 1.409 1.690 2.140, 2 .0RO 1.910 
38.6664t:626 i7.T8718.601 i9.692 20.21 0 26.330 2~. 510'24.320 

AJsace et Lorraine ... . ...... . 
Totaux . .......... .. . 

M o yenne j ournalière des wagons chargés sur les grands r éseaux français (1). 
janv . fév. mars avr. mai juin juillet aollt sep t. oct. nov. déc. 

1919 30.717 32.711 
1920 30.1 21 31.454 28.429 33.369 21.0GB 35.018 34.334 35.425 36.189 37.512 37.627 e4.447 
1921 33.398 35.255 33.935 35.353 33.991 36.153 34.256 37.181 39.503 42.769 42 .342 43.27U 
1922 (1) 45 .665 47.740 49.732 47.394 48.914 49.604 49.173 50.857 5<..353 48.595 57.115 55.845 
1923 55.052 61.186 62.016 60.408 58.573 57.757 55.216 54.963 09.023 60.517 68.632 57A08 
1924 57.874 61.325 63.228 59.126 59.777 59.597 58.708 60,30<> 62.812 65 .467 

Mouvement des port8 maritimes français (ensemble) . 

Tonnage débarqué Tonnage embarqué Evacuation 
N ombrede ------- -- --------~ 

navires toutes toutes (dont cabo t. par voie par navig. 
entrés marchand. (dont charb.) march. national) ferrée intér. 

1924 oct . ... . .•.. . . 4.090 3.094.600 (1.376.200) 901.400 1255 . 700) 1. 509.700 607.900 
sept . . .•. • .• •. • 4.042 2.911 .200 (1.430.200) 867.700 184.600) 1.447 . 700 526 .400 
aoOt ..... . ... 4.105 2.796.400 (1.355.600) 791.900 (206.700) 1.'.18.300 ~n 1.600 
juillet ........ . 4.147 3.048.200 (1.430.200) 829.500 (215 000) 1. 668 500 544.500 
juin ...... . . . . 1 .. 141 3.136.300 (1.229.000) 844.700 (215 . 000) 1.735.700 5!j3. 000 
mai . ..... .... 4.196 3.48~.700 (1.581.600) 820.500 (222.400) 1.988.800 r>'l8. 700 
avril .. •.••... 3.818 3.259.900 (1. 604.000) 831.700 ( - ) 1.753 .000 5H4.600 
marS . ... ..... . 3.996 3.430.100 (1. 704 .400) 905.500 (208.500) 1.806.600 ~~9 .000 
février ....... . 3.364 2.770.800 (1.503.700) 747.400 p88.900) .636.700 566.600 
janvier .. .... . . 3.658 2.795.000 (1. 814. 900) 7S6.80n 194.600) 1. 841. 300 300.ROO 

1923 décembre . .. ... 3.685 3.156.700 (1. 574.4001 742.90a (157.700 ) 1. 643. 000 55fl.900 
- novembre .... .. S.625 3.3S5 000 (1 688 600 651 900 fl0S 600) 1. 727 300 573.200 - octobre . . ..... 3.775 3.078.200 (1. 685.000) 682 . 200 111.600) 1.708. 200 604.100 

1923 mois moyen ..• 3.835 3.134.800 fi . 724 .100) 662.200 f117. 500) 1.766 .900 584.200 
1922 3.298 2.465.400 1. 285.300) 583 . 100 100. 400) 1.399.200 523.100 
1913 6 .087 2 . 657.000 (1.146.200) 867.700 

PAYS D IVERS. - Mouvement général des P orts maritimes (tonnage net 
en milliers de tonTUls de jauge). 

Entrées 

France Gde- Etats- Italie Allem. 
(2) Bret.(2) Unis (S) (3)(4) 

1924 seplem bre 38165.010 2 . 607 
aoth ... 3.747 5 .112 6.276 2.673 

- juillet. •. . 3 858 5 305 6 637 2.617 
- juin . .. ... 3 .641 4.873 6.311 2.632 
- mai ..... 3.972 4.879 6.649 2.841 
- a vri l. .... 3.4274.0625.107 2.613 
- mars . . . 3.429 4.0934.6001 0922.049 
- lévrier... 2. 825 3.459 4.545 1. 092 1. 950 
- janvier_ . . 2.926 3.916 4.324 1.092 2.153 

1923 décembre. S .309 4.714 5.529 - 2.403 
- novembre 3 .567 4.288 5.619 - 2.361 

Entrées 

France Gde- ÉÙits- Halie All em. 
(2) Bre t.(2) Unis (3 ) (3) (3)1 4) 

1923 oct . .. 3.7701.7985.960 2.1>87 
sept . . .. 3.711 4 . 367 5 .685 2.768 
ao11t ' .. 3.5864.5296.574 2.719 

- juillet. .. 4.445 4.628 6. 843 2.857 
-- juin . . .. 3.8364.675 5.937 2.693 

mai .. 3.728 t..333 5 969 2 . 743 
1923 moy.mle 3.4804 .257 5.521 1.1 822.531 
1922 moy.mle 2.9553 .611 5 . 433 1.149 1.851< 
1921 2.276 3.094 5.190 98 1.318 
1920 2.399 3 .041 5.342 776 
1913 2.87640894.440 1.560 ~.215 

(1 ) Chemins de fer d'Alsace et Lorraine compris depuis janvier 1922 seulement. 
(2 ) Avec cargaison. 
(3) A-vec ca.rgaison et sur lest. 
(4 ) En 1913, 12 ports; depuis j a.nvier 1923, 18 ports; depuis ma i 1923, 19 por ts. 
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Statistiques . 

FRANCE Commerce extérieur Frets maritimes. 

Tonnes métriques Milliers de francs 
10 pro mois 10 pro mois 

------~-~~-------- .--------.- -
Import1lions : 
Obi . d'a1imentat . 
Mat. néc. à l'ind .. 
(dontcbarboo) .. 
Objats fabriqués. 

Totaux . . ... . . 

1913 1923(1) 1924 (2) 

4.375.774 4.581.501 4.765.770 
30.778.641 3R.971.457 41.444.540 

(18.892.!l00) (25.084.599) (26.583.083) 
1 272.019 1 229.1 59 1.100.289 

36.426 . 434 44.782 . 117 47.400.5U9 

Evaluation comparative en milliors de dollars (3) .......... . 

Exportations: 
Obj. d'alimentaI. 1.157.522 1.056 . 757 1.272.929 
Mat.n6c. àl'ind .. 14.777.147 16.275 .027 19.606 . 262 
Objets fa briqués . 1. 883.731 2.427.369 3016.193 
Colis postaux ... --;-;;-;;-2;:,7;;.:;' 8",7;;:5_=-;:;;2;.;5:.:.-=5~6;:8-;""".".;:;2.;.~,:,,' 0;:,8",1:-

Totaux ....... 17.846.275 19.784.721 23.924.465 

Evalualion comparative en milliers de dollars (3) .......... . 

D~(lcit des Exportations. Pour cent des Importations ..... . 
Excédent des Exportations. Pour cent des Importations . .. . 

1913 

1.439 .169 
4.032.801 
(482.850) 

1 360.334 
6.832.301. 

1.318.630 

667.095 
1.522 . 69 1 
3002.026 

447.138 
5.638.950 

1.088.320 

18 % 

1923 (1) 1924 (2) 

5.942.539 7.377.040 
16.150.674 21.117.176 
(2.980.053) (3.203.998 ) 

3.488.163 4.104.937 
25.581.376 32.599.153 

1.593.160 1.686.030 

2.531.382 3.187.560 
7.372.470 8.535.690 

13.112.612 2Q.662.060 
1.323.201 1.594.077 

24.339.665 33.979.387 

1.515.280 1.761.110 

5 % (4) 
40{0 (4) 

10 prem..;.....::,m:.:o:,:is:-_-----

191 3 

Grande-Bretagne (milliers de livres sterling). 
Importations: 

Objets d'alimentation ............. . 
Matières nécessaires à l'industrie .... . 
Objets fabriqués ................. . 
Colis postaux et divers ............ . 

Totaux ..... . ........ . 
Evaluation comparative en milliers de 

dollars (3) ................ .• ..... 
Exportations: 

Objets d'alimentation ...... . ...... . 
Matières nécessaires à l'industrie . ... . 
Objets fabriqués ................. . 
Colis postaux et divers ......... . .. . 

Totaux .............. . 
Evaluation comparative en milliers de 

dollars (3) .••.•....•• • •...•..•••. 

Déficit des Exportations: 
Pour cent des Importations . .. .. .. . . 

Etats -Unis (milliers de dollars) . 
Importations: 

Ensemble 
Exportations: 

Ensemble 
Excédent des Exportations: 

Pour cent des Importations ....•.... 
Déficit des Exportations: 

Pour cent des Importations .... .. •.. 

238.271 
226.090 
162. 617 

2 .540 

629. 518 

3.059.460 

25.555 
57 . 917 

345.337 
8.569 

457.378 

2.130.040 

.!l0 % 

1.460 . 260 

2.005 . 280 

37 % 

(1) Chiffres rectifi és par l'Administration des Douane •. 
(2) ChilIres provisoires. 

1923 

416.928 
252.878 
213.177 

4.477 
887.460 

4.096 . 300 

35.238 
110.167 
482 . 649 

9 . 391 
637.445 

2 .942.070 

28 % 

3.207 .150 

3.342.610 

4 % 

1924 

403 . 447 
279.689 
221-"49 

4 . 770 

909.355 

3.961. 620 

39.427 
80.149 

460.491 
9 • .252 

589 . 319 

2567.180 

35 % 

2 .979.900 

3.651. 700 

23 % 

1
3l Cours moyen du change pour chaque époque. 
4 Il est importan t de remarquer que les cruffres globaux ci-dossus de. importations et dos 

exportations françaises tels qu'ils soot publiés chaque mois comprennent nos échanges avec les 
colonies en même temps qu'av.c l 'étranger. 
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La DOOllmentat1on vlvante 

ETATS-U N IS. - rmportation et Exportation d'Or. 

I mp ortations ... . . . .. . ... . 
Expor tat ions ........... . 
Excédent d'importations .• 

AL L E M A GNE. 

t·'.oOl 1916 
à fin 19~O 

Milliers doUars Excédent. 
Année 1921 Année 1922 Année 192310" .•• , HU d'importat 

_ _ _ _ t·' ,oùt tUt4 
691.248 276.170 292.715 289.584 Ô. 6n 
29.891 96.875 28 .649 15 . 284 oct. 1924 

-::8:-:::8-=-0-:.0"'0:-:::0-1--6::':6"'7"".957 238.295 294.072 2 74.300 2. 354.024 

milliers de tonnes métriques millions de marks or -------------- ~ Importa_ti_on_s __ -- _ ~ 
Moyen. de 9 m~ prem. Moyen. de 9 mois 9 prem. 9 prem. mois 

1913 1923 
mois mois 1924 
1924 1913 1923 1924 Impor- Expor­

tations tations 

Al imentation .... .... ........ 8.775,4 2.780,2 3.790,3 4.026,1 758,7 1 314,3 1.544 ,2 284,5 
Combustibles minéraux ....... 14.673.221.641,512.366,8 33.l!16,7 1.355,8 1. 661,8 330,0 32,S 
Minerais de for .. . .. .. ....... 10.518,2 1.782,~ 1.116,1 1.959,8 191,2 112,8 25,9 2,6 
Potasse, sels n aturels ......... 1.156,1 107,3 409,3 2.202,7 940,3 521',4 39,2 47,7 
P"oduits chimiques, colorants. 359,6 144,9 134,5 1 152,2 585,8 492,1 60,3 328,9 
Tex tiles (matières et produits) . 981,8 438,8 595,7 302,0 168,5 149,82.183,2 973,9 
Papier, carton... . ... . ....... 25,1 1,2 1,6 258, 1 442,3 4 13,2 1,6 312,0 
Livres, publications ......... 4,3 (J,7 1,2 12,6 6,3 5,2 ft,7 26,2 
Verre, po teries.. . . ..... ..... 25,1 4,6 7,8 317,9 :)25,3 186,5 8,5 180,9 
Fer e t produi ts en fer. .... .... 479,6 270,4 853,9 4.919,91.302,81.164,0 160,8 552,6 
Machines. . ..... . .. . .. . ..... 65,9 4,1 8,9 402,1 211,2 177,5 17,4 291,3 
Produits électrotechniques ... . 4,5 1,5 1,5 1011,4 67,5 66.8 6,1 188,1 
Divers ....... .. ... ..... .. .. 17.620,6 6. 97il,5 6.275.6 6.455,6 3.3118,6 2.928,1 1. 728,1 1.432.8 

Totaux .. . ... ......... 54.689,4 35.148,5 25.533,l! 55.326,1 9.5M,3 9.196,5 6.110,0 4.5s4;O 
Evalual. officielle globale en 

millions: marks-or. . . . . . . .. 80404,5 4.561,0 6.110,0 7. 6ft9,3 4.659,4 4.554,0 
dollars .......... 2.002,0 1.086,4 1.455,4 1.340,1 I.Od6,O 1.084,8 

P AYS DIVERS (évaluations approximatives en millions d' unités mo­
nétaires et en millions de dollars au cours du change). 

~-~-~ Sui.se Russie Soviét. 

9 pr o mill. mill. 9 pro milL mill. mill. mill· 
mois fra ncs doUars mois lires dollars A nnée pesetas doll. 

----- ------9 pro mill. mill. 8 pro m ill. mill. 
mois francs dpll. mois roub.or doll. 

1924 12.900 587 
1923 9 .010 479 
1919 3.478 671 

1924 10.070 453 
1929 6.098 325 
1913 2 . 726 526 

Importations 
1924 13 780 613 1923 3028495 
1923 12.680 590 1922 3 035 470 
1913 2.730 627 1919 1.906 252 

1924 9.770425 
1923 7.320940 
1913 1. 885 964 

Exportations 
1929 1. 598 228 
1922 1. 450 225 
1913 1. 058 204 

Frets maritimes. 

1924 1 .800322 
1923 1.556293 
1913 1.440278 

1924 1.475264 
1923 J. 2611 239 
1913 1·032 199 

1924 
1923 
1913 

128 66 
78 40 

9 13 470 

1924 208 107 
1923 87 45 
1913 1.013 522 

Nombres indices d u Federal Reserve Bulletin Chamber of Shipp ing de Londres 
de Wasbington Entr. les paris de la Grande-Bretagne 

Entr. la 061<> Atlantique des Etats- Uni8 et diverses destinations 
et les ports européens I. Base 100 pour moyenne de 1920 II. BI" 10 

Base 100 pour janvier 1920 =0'·.1913 
I ndice Roy.- Atl. Méditer- Indice Ea ux M" ail,' E ta ts llii .. 
génér. Uni franç. ranée génér . europ. Inde Unis géliral 

1924 oClobre . ..... 27,9 31,8 27,6 22,8 1924 octobre .. 90, 13 29,46 28,51 94,73 128,8 
septembre ... 26,6 29,0 28,2 21,9 septemb. 28,27 28,89 27,39 25,39 120,7 
août .. _ .... l!24 23,7 22,9 20,4 août .... 27,84 29,19 27,02 92,1 7 118,8 
juillet ...... 22;1 22,8 29,4 20,5 juillet ... 27,41 SO, ~~ 23,99 28, 93 117,0 
juin . .. . .. .. 23,9 25,0 24,5 20,8 juin ... 29,09 32,48 26,77 - 124,2 
mai . ", .... 25,7 28,4 26,7 21,3 mai .. .. 30,10 32,99 25,39 - 128,5 
avril . .. . . . . 25,3 28,1 26,5 20,5 avril .. . 91,09 35,37 26,69 28,93 132,7 
m ars ...... 24,8 29,6 25,9 20,5 mars . . . . 92,14 96, 24 30,40 28,7:l 197,2 
février .... . . 25,8 29,9 25,3 19,9 février .. 31,56 33,16 30,91 27,61 134.7 
janvier •. ... 24,9 27,5 25,4 20,2 janvier. 30,76 31,81 30,49 27,91 191,3 

1923 décembr e . .. 25,1 27,8 25,7 20,2 1928 décemb. 28,06 92,24 29,00 29,77 119,8 
novembr e ... 25,1 286 24,8 20,5 novemb. 27,30 30,80 29,07 27,28 116,5 
octobre • .... 22,9 23,4 24,4 20,9 octobre .. 27,39 29,50 27,03 27,89 116,6 

1922 moYenne •.. 25,6 29,0 24,8 26.1 1922 moyenne 29,73 34,05 24,85 27,84 126,9 
1920 janvier .. ... 100 100 100 100 1921 moyenne 97,59 38,59 31,48 37,30 162,4 

1920 moyenne 100 100 100 100 427,4 
1913 moyenne 100 
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Sfalistiqu es . 

Prix. - Prix de gros 1 Indices. 

F RANCE. - P rix de gros de certnines marchandises: 

1924 ---------nOv. oc t . 

Blé roux dispon. New-York bush cents 171 (t) 158 3/~ 
Coton Le BaVl'e 50 kil. Ir. 577 590 
Lai ne B. A. en suin t Le Havre 100 kt Ir. 1 . 880 1.770 
Foote nO 3 P. L. Ton De départ Ir. 305 298 
Caoutchouc Para Le HaVl'e kil. Ir. 13,40 12,30 

P-'-YS DIVERS. - Nombres in dices des prix de gros: (2) 

France. 

\

lndiCe général (45mat.) . . 
Denrées alimentaires: 

Sta tis tique ALiments végétaux (8 moU 
Généra le IAliments animaux (8 mnt. ) 

- fin du mois - Sucre, calé, cacao (4 mat.) 
base 100: IMatières in duslrieUes: 

jnillet 1914 (3) Minér. et mét. (7 mat.) . . . 
Textiles (6 mat. ) ........ . 
Divers (12 mat.) . ..... . . 

Grande-Bretagne. 

192', 
-~ 
nOv. 
514 

460 
442 
434 

498 
719 
527 

oct. 
507 

451 
434 
456 

484 
701 
526 

~~:: 1 ~:~~ 
119 136 

1.~~g !;~~ 
405 1245 

10,50 7,85 

1921 /1920 
nov. nov. 

129 y. 185 Y. 
325 1 280 
540 950 
217,50 500 

7,45 7,45 

19H 
j uill. 

98 Y. 
78, 50 

222,50 

7, 8 5 

1923 1922 1 1921 1920 
avril 

1919 1914 

nov. 
452 

358 
414 
487 

461 
592 
456 

nov. 
359 

285 
350 
354 

339 
442 
391 

nov, 
339 

302 
318 
332 

308 
366 
390 

(max.) 
600 

504 
502 
458 

563 
898 
644 

nOv. 
41 3 

347 
407 
278 

358 
585 
447 

jnillet 
100 

100 
100 
100 

100 
100 
100 

In dice général .......... . 
The Den rées alimentaires: 

145,5 146, 1 132,4 130,6 136,7 266,1 231,0 82,4 

Statist Aliments végétaux . ... .. . 
(Sauerbeck) Alimen ts animaux ..... . 
fin du mois - Sucre, calé, thé .... . ... . 

hase 100 : Matières indnstrieLleg: 

131,9 138,1 101,0 99,4 120,4 240,6 185,2 71,9 
153,8 160,1 151,8 174,1 169,0 264,1 225,3 101 ,5 
112,1 107,6 108,0 88,8 80,6 209,9 178,0 50,0 

mo)'.1866-77. Minéraux et métaux .... . 
Textiles ....... ..... .. . 
Divers .. ....... ....... . 

Italie. 

164,0 162,1 160,3 140,4 149,9 
184,0 181,4 159,8 146,2 149,3 
121,9 121, 1 114,3 123,1 130,7 

1924 1923 

290,6 
297,7 
267,7 

1922 

249,8 
273,7 
243,4 

1921 

94,0 
83,1 
81,T 

1920 

Indice généraL. . . ....... . 

--------~ 
juin mai avril mai a'Til 
90,7 91,4 9~, 7 92,9 94,2 

juin 
~6, 1 

juin , ... {mu.) 
81,5 107,3 

\ 
Alimen t8 végétaux . . .... . 

Prof. Bachi Aliments animaux ... . . . 
-fin du m ois - Produits chimiques ... . . . 

101,5 
103,6 

63,4 
93,1 
64,8 
84,9 
94,2 
97,6 

103,1 
104,8 

63,5 
95,3 
64,3 
852 
95;0 
97,9 

base 100 : ITextiles .. . ... . ... .... . 
moy.1920. Minéraux e t métaux .... . 

Mat. de construction .... . 
Produits végétaux divers. 
Divtrs ....... .. ....... . 

Etats- Unis . 1924 1923 
~ 

nov . oct. oct. r'·" ...... 36.378 36A64 31 .061 
Dun's Review Viandes . . . . . . 19.271 18.505 16. 65 
-déb . du mois - Lait. e t légumes. 21.540 20.282 23.l!78 

Total Autres a liments 20 . 210 19 .893 20.478 
do 300 art. Habillement . . 38.740 38.679 39 . 356 

en v. compens. Métaux . ...... 22 .932 22 .552 22.94.8 
Divers .. . . .... 34.663 34.503 37.258 

104,3 
110,6 

63,9 
95,2 
65,2 
85,1 
94,0 
98,8 

1922 

n ov. 
28 . 630 
17 .045 
22.516 
18.657 
37 . 072 
23 . 536 
34.835 

109,9 
109,7 

69,7 
81 6 
65;0 
83,3 

122,4 
92,0 

1921 

nov, 

110,6 
113,6 

69,6 
83,0 
65,5 
83,4 

128, 1 
93,2 

108,7 
97,0 
67,0 
73,6 
57,4 
75,7 

104,9 
87,0 

97,0 
100,5 

63,4 
46,2 
60,4 

101,6 
95,0 
90,4 

1920 1919 

mni{"l.) nov. 
22.808 56 .965 47.529 
13 .1 32 21. 884 19.144 
24.062 28.963 28. 731 
17 .831 25 .24.6 24 .167 
30. 7 3 53.696 51.408 
21. 768 30 . 994 26. 711 
33.281 46.084 40.893 

107,7 
124,1 
107,1 

94,0 
101,4 
112,6 
108,7 
105,2 

1914 

j uillet 
21.086 
12 .979 
17 .244 
10 .440 
20.834. 
15 .691 
21.425 

Totaux ... ... . .. .. 193.734 190.878 191.844182.291 16a.665 263.832 238.578119.708 

Mann,aie Or: base 100 jui lle t lR14 Monnaie papier: base 1 juille t 1914 

Allemagne (3) 1924 1 ~23 1922 1921 1920 

d éc. nov. j anv. d écembre d c. janv. janv . r" .... ··'· 140,8 138,5 140,1 1 ·617-*- 1. 674 21 20 

Franklurter Ali t r 137,3 138,9 13 , 1 1.G87·* · 1.448 20 20 Zeitung m~n a 1O~ 
début du T~xtal es; cu,"s 184,3 178, 7 165,7 1.743··· 2. 898 23 26 

mois MlD ér . e t m él o 129,8 125, 1 137,6 1 .701*- · 2 .21 2 28 27 
Divers .. . ... 129, 2 124,9 126,5 1 .494· ·· 1 .342 18 11 
P rod. ind. f\Jlis 138,1 139,0 140,7 1. 497·· · 1.191 17 15 

Il ) Au cours du chango 117 Ir. 80 les 100 k il. 
2
3

) Pour r éduction des Indices à même base, voir ci-après tableau des prix et changes. 
) • = 000. 
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La Documentation vivante 

P AYS DIVERS. - Indices géDéraux avec réduction à parité du dollar (1). 
Base 100 = prix d'avant-guerre. 

Belgique Suisse Espagne Pologne Japon Russie Et.-Un. 
I.d. Rid. I.d. Rid. lot ROI . I.~. Rid. I.d. Rid . lod. I.d. 

1921 sept .. . 368 138 184 1114 183 124 60 203 68 207 202 136 
1922 se pt ..• 364 137 165 161 174 138 152.365 74 193 186 144 
1923 sept .•. 514 130 181 161 174 122 7 302.200 107 210 205 151 
1924 août ... 547 142 170 166 182 127 109(8) 109 200 166 173 (9) 157 - sept . .. 550 141 169 165 184 126 112(8) 112 164 (9) 158 

Indices des Prix de détall. 
FRANCB . - Dépenses-indices en francs do la Stati8lique 8én.t!r.:ll~ de la France, caractérisant la 

.. a r iation de prix de 13 denrées (2). 
Paris France ent. Nord Est Sud-Est Midi Ouest AIs.-Lor. 

1924 nov . .... ... 4.257 1924 3· trim. 4.010 4. 110 4 .030 4. 100 3.930 3.780 4.180 - oct ........ 4.11 7 - 2· - 3.946 4.061 3 .984 3.988 3.847 3.717 4.1 36 - sep t . . .. ... 4.020 - tu - 4.0\3 4.195 3.999 3.964 3.871 3.843 4.105 - août ....... 3.925 1923 3· trim ..... 3.506 3.644 3 548 3.463 3.424 3 . 311 3.74 7 
1923 nov .... . .. 3.816 1922 3· - .... 3.387 3.491 3.442 3.386 3.332 3.202 3.532. 
1922 nov .. ...... 3.191 1921 3· - 3.320 3 .506 3 .268 3.327 3.213 3.150 3 .256 
19211 nov ....... 3.504 19204* max ..... 4 .519 4.693 4.456 4.522 4. 423 4.345 4 .530 
1920 nov . (max). 4.577 1919 S· 2.897 2.904 2.880 3.009 S.006 2.712 2 . 976 
1919 nov .. ... . .. 3 . 015 1918 3· 2.446 2.485 2 . 356 2.607 2.460 2.3û5 
191 8 oct . . ...... 2.554 19173· 1.~45 1.944 1.765 1 .936 1.861 1.699 
191 7 oct ... " ... 1.982 19163· 1.420 1.461 1.379 1.436 1.456 1.363 
1914 juill et ..... 1.075 19143· 1.004 1.089 988 1.018 988 942 1.084 

Alimentation et CoOt de la vie (3). 

PAYS DL.VBRS. - Indices ramenéo à 100 (1 en .. qui concerne l'AUomagns) pour jumet 1914. 

~!.-- Gde-Bretagne ~ ~~~ 
CoQ t Alimen t . 

d e la vie 'iII.d.pl.. Coftt de AIi- CoQt Alimen- CoQt Alimen- Coût AHmen-
Paris dol 0. 000 h. Paris la vie ment. de la v ie tation d,l. ri. tation de la vie (4-) t ation 

1924 nOv.. . 396 181 180 562 567 1.230 '·. (5) 
oct .... , l' - 3~3 180 179 546 543 1,*6 1.230.···(5) 
sep t .. ' ~ 374 176 172 '16 5a 144 1.190··.(5) 
août... 3 67 401 366 172 166 511 507 171 141 1.140.···(5) 
juill"'1 1

39
-
5 

360 171 164 512 508 140 1.140.· .. (5) 
mai .. ' 366 878 169 160 518 519 169 138 1.130.··"15) 
février . 365 401 384 178 176 517 516 170 147 1.050. '··(5) 

1:123 nov . . . 345 375 355 177 176 502 503 173 148 1.535.···(5) 

1. 340 .••• 
1. 250 .••• 
1.220.··· 
1.260.··· 
1.260.·-
1.170 . ••• 

- aoQ t . . . 331 351 328 173 168 483 490 172 146 1.182.434(5) 
- m ai .. 331 339 325 169 160 490 499 170 140 3 . 816 
- fév ... 324 332 31 6 176 171 497 500 169 139 2.648 

1922 n ov. . . 300 315 297 180 176 505 516 170 142 446 
-- août. _ 289 313 289 179 172 491 498 166 136 70 

1921 nov. . . 297 350 326 199 195 641 570 174 149 16 
1920 nov. .. 370 452 426 269 282 611 515 198 189 9 
1919 juill. • • 238 289 261 215 217 280 310 175 186 
1914 ju ill. .. 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Réduction d es in dices ci-dessus à parité du dollar (1) . 
1924 nov. .. 111 171 170 126 128 

sept... - 103 161 158 118 117 
oct . . . ( - 1 104 166 165 123 122 

août... 103 113 103 158 153 118 117 171 
j uill •.• / 1-08( 96 153 147 114 113 

mai . • 11 7 112 151 143 119 119 
février . 86 94 87 157 155 116 116 

1923 nov ... 99 108 10a 159 159 114 114 
1922 n ov. • • 106 112 106 161 164 121 123 
1921 nov. .• 11 0 130 121 163 160 116 123 
1920 n ov . . . 115 140 132 101 200 95 96 
WI9 juill ... 178 217 196 197 199 169 188 
1014 j ui ll.. 100 100 100 100 100 100 100 

H9 
170 
173 
170 
174 
198 
175 
100 

146 
144 
141 
140 

138 
147 
148 
142 
149 
189 
186 
100 

1,23 
1'23 
1',19 
1,14 
1,14 

1,13 
1,05 
1,53(6) 
0,28 
0,24 
0,48 

862 . ••• 
670.485 

4. 620 
3.183 

550 
97 
22 
12 

1,34 
1,25 
1,22 
1 ~6 
Ù6 
1,17 

1,63 (6) 
0,33 
0,33 
0,65 

(1) Ou évaluation approxim. en monnaÎe-or de chaque pa)'s aux COurtl d •• changes. 
(2) Pain. viande, lard, beurre, œufs, lait, &omaae, pommes de t erre, haricots, sucre, huile comest.) 

pétrole, alcool à brûler: pour ln consommatinn annuelle d 'un ménage de 4 personne.. (3) Alimen­
t a tion , ch au ffage, éclairalle, habillement, logement. (4) Voir au tableau. de la page suivante le. 
coeffi cients mensuels saur pOUl: l'Allemaglle pendant ln période d'inIletion. (5 ) Indice heb10ma­
d a ire, d ern ière semaine du mois. (6) Résultat tenant p rincipalemellt à co qu'à l 'ép oque, la cote 
officielle alleman de du mark était maintenue à one valeur .upéri.ure à la p arit é m ondiale réelle . 
(7) * = 000. (~) En zloty. = francs-or. (9) Calculés en Or (tchervonetz). 
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Prix et Ohanges. 

Indices dei prix de glos ramenés à 100 
en juillet 1914 

re calculée sur le change du Réduchon des mdices du présent tabL à p";'té du doUar,cpte ~enu des IIValeur or de l' uni té monét8i-\\ . . . . 

dollar chang.s (2), et Pourconla«e corresp. " es prIX par r app . QUI prIx amér. -
Gr.-

Etals -
Allem ag. France Grande-Bretag. I talie Allem agne Itali e Unis Fran-I Bret. (",1. ( Puu's (Frank lur- F ran - Gr .- Itali e All emagne ----- ~ ~ 

ce (S .... - ter ce Br et . 
Hoi) Buli) Re- Zeitung) (1) (3) Réduct . % des Réduct. % des Réduct. % des Réducl . % de. 

~I . ,, ) (1) (5) prix prix prix prix ---- --- - -- --- --- --- --- ---
Pair - - - 1,0 1,0 1,0 1,0 

1914 juillet . . .. 100 100 100 100 1 (1) 1,0 1,0 1,0 1,0 100 100 100 100 100 100 100 100 
1915 Ha 129 142 104 - 0,950 0,980 0,850 136 191 126 121 121 11 6 
1916 188 158 210 121 - 0,880 0,980 0,805 165 196 155 130 169 14.0 
1917 - . . .. 273 215 931 177 - 0,9 10 0,980 0,725 248 140 211 119 240 136 
1918 - .... 344 234 467 194 - 0,910 0,980 0,575 913 161 229 118 268 138 
1919 - 356 250 395 195 - 0,750 0,915 0,605 267 137 229 117 239 123 
1920 nov<!mbre 470 272 730 190 17 0,310 0,710 0,187 0,057 146 77 193 102 137 72 97 51 
1921 novembre 339 166 648 137 28 0,372 0,820 0,215 0,0185 126 92 136 99 139 102 52 38 

1922 octobre .. 9S4 158 654 147 492 0,392 0,911 0,2 17 0,00194 131 89 144 98 142 96 84 57 
- nO'\l'embre. 959 158 M9 152 945 0,954 0,924 0,239 O,OO06Ü7 127 84 146 96 155 102 63 ,,1 
- décemh . . . 969 157 691 155 1.674 0,976 0,948 0,265 0,000585 139 90 149 96 167 108 98 63 .... 

~ 1929 janvier ... 395 158 627 155 2.054 0,357 0,956 0,264 0,000487 141 91 151 97 166 107 100 65 
février . .. 431 160 634 156 7 .159 0,320 0,965 0,250 0,000105 138 88 154 99 158 101 75 48 

1 mars ... . 433 161 639 160 6.770 0,326 0,965 0,249 0,000 186 141 88 155 97 159 100 126 79 
avril ... . 424 169 641 161 6 .425 0,342 0,958 0,257 0,000198 145 90 156 97 165 102 127 79 
mai ..... 415 160 632 161 8.297 0,345 0,95 1 0,250 0,000 112 143 88 152 94 158 98 92 57 
j uin . .. .. 417 155 619 160 14.980 0,327 0,949 0,298 0, '0564 136 85 147 92 147 92 84 52 
juillet . . .. 41 5 151 61 7 158 99.898 0,305 0,941 0,223 0,'0253 127 80 1102 90 138 87 101 64 
aaOt ... . 422 152 618 156 283 .599 0,293 0,936 0,223 0,'0038 124 79 142 91 138 88 108 70 
sep tembre ,,32 155 620 157 3.063.3580,303 0,934 0,229 0, ' '323 131 83 145 92 142 90 99 63 
octobre . . . 429 155 614 159 182 953" 0.310 0,929 0,235 0,.·0072 133 84 144 91 141. 91 132 83 
novembre. 452 161 623 160 49.071" 0,287 0,901 0,227 0,* **325 130 81 145 91 141 88 15914) 99 

- décem bre. 468 162 629 159 1 .617"" 0,271 0,895 0,224 0,"'··001 127 80 145 91 141 88 1624) 102 

1924 j anvier .. . 505 166 622 159 140,1 0,239 0,875 0,225 1,0 121 76 145 91 140 88 HO 88 
- lévrier .... 555 168 62{t 160 196,9 0,227 0,882 0,225 1,0 126 79 148 93 140 88 137 86 
- m ars . ... 51 0 166 631 159 141,3 0,239 0,881 0,220 1,0 122 77 146 92 13e 87 141 89 
- avril . . . . . 459 166 691 156 144,6 0,322 0,893 0,232 1,0 lIt8 95 148 95 146 !lI,. 145 93 
- mai ........ 468 165 622 lM 146,9 0,296 0,895 O,:l30 1,0 199 90 148 96 143 93 146 95 
- j uin ......... 475 165 617 159 138,2 f::: i~:::; rm 

1 

1,0 128 84 146 95 139 91 138 90 
- jui llet .... 49 1 168 618 155 / 129,7 1,0 

Il 

131 

1 

85 

1 

151 97 138 89 130 84 
- aoll t . .... 487 167 624 157 130,8 0,282 0,929. 0, 231 1,0 137 87 154 98 Ho4 92 131 89 ~ - sep t .. . ... 496 171 632 158 132,5 0,276 0,916 0,228 1,0 137 87 157 99 loi4 91 132 84 i:r - oct ...... 507 177 656 159 199,4 0,271 0,922 0.~25 1,0 137 86 163 102 148 93 139 87 
- n ovembre. 514 - 162 138,4 0,281 0,945 0,225 1,0 144 89 138 85 :r. .. 

:r. 
(1) Pour la période d. ju illet 1914 à décembre 1923 : indice 1 en juille t 1914 et monnaie-p a pier ; depuis j anvier 1924 : indice 100 en juillet 191 4 .::.. 

I:! et • monnaie-or. (Franlclurter Zeitung du 5 octobro 1924).- (2) Voir note (1) page précédente. - (3) "= 000.- (4) Voir nota (6 ) page précédente . CI> 
~ 
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L a Documentation vIvante 

II. - Statistiques générales. 

FRA OE. - lIIouvement de la. population a u cour du 3e trimestre 1924 (1 ). 

Départemen ts 

A in .. . ... • .. . . .. 
Aisne . . . .. .. .... . 
All ier . . . ..... ... . 
Alpes (Basses-) ... . 
Alpes (H autes-) .. . 
Alpes-Maritimes .. 
Ardèche ........ . 
Ardennes 
Ariège ...... .. .. . 
Auhe .... .. . ... . . 
Aucle ....... .. .. . 
Aveyron . ....... . 
Belfort (Ter ... ) ... . 
Bouches-du- Rhône. 
Ca lvados ..... ' .. . 
Ca ntal .......... . 
Charente ... .. ... . 
Ch. ,·entc- ln[éI-... . . 
Che r . . ... .. . ... . 
Co .... èze ...... .. . . 
Co .. se . .... ...... . 
Cô te-d' Or ....... . 
Cô tes-du-Nord ... . 
Creuse ...... .. . . . 
Do .. dogne ....... . 
Doubs . ......... . 
Drôme . . . ....... . 
Eure ........... . 
EU l'e-et-Loir ..... . 
li'inis tërc ........ . 
Ga .. d . ........... . 
Ga ,·o u.ne (Ha ute-) 
Gers . ........... . 
Gironde ......... . 
IIÔ ... ult .... ... .. . 
lIIe-et-Vilaine 
l nd"e .... . . .. .. . . 
I ndre-el-Loil·c .... . 
lsère . . ..... . .. . . 
J ura ..... .. .. .. . 
Landes . .. . ... . . . 
Loi "-e t-Cher ... .. . 
Loir'c ........... . 
Loire ( IIautc-l ... . 
Loire-In rér ieure .. . 
Loi,·eL .......... . 
Lo t ............ . 
Lot-et-Garonne . . . 
Lozère . ......... . 
Maine-et-Loire . .. . 
Manche ......... . 
J\farnc ... . .. . .. . . 
Mame (Haute-) .. . . 
Mayenne . . . . . . .. . 
Mcu ,·the-et-Mos . . . 
Meu e .. ...... . .. . 
Morbihan . . ...... . 
Moselle ....... . .. . 
Nièvre .......... . 
Nord .....•...... 
Oise ..... . ...... . 
Orn e .. . ...... .. . 
Pas-de-Ca la is .... . 
Puy-de-Dôm e .. . 

Populalioll 
au 6 mars 

1021 

3 15.757 
421 .515 
370.fl50 

91 . 882 
89 .275 

357 . 759 
294.308 
277.811 
172 . 851 
227.839 
287.Q52 
332.940 
94.33~ 

841.996 
384 . 730 
199.'102 
3 16.279 
418.310 
304.800 
273.808 
281.05!) 
:121.0811 
557 . 24 
228.2'1-4 
3!)S.7Io2 
285.022 
263.500 
303.15fJ 
251.255 
762.514. 
3!l6 . 169 
424.582 
194.406 
819. 128 
488.215 
558.574 
260.5:J5 
327.743 
525 . 522 
229 .0G2 
263.!J37 
251.5211 
637. 130 
268.910 
649.69 1 
337.22', 
176 . 889 
239.972 
108.822 
474 . 786 
425.512 
366.734 
198.865 
262.447 
503.810 
207.30!J 
546 .047 
589 .1 20 
270.148 

1. 787 .9Hl 
387 .760 
2711.814 
989.967 
1t90.560 

Mariages 
a issances 

en fan ts vivan ts Décès 
Excéd. ou délie. 
des naissances 

3~.~.~. 3etilin. -:le Ir. 
1923 1924 1023 1921t 1923 1924 1923 1924 

490 
1.231 

670 
144 
Ig 
617 
',91 
646 
238 
494 
447 
630 
224 

1.8lt2 
856 
332 
709 
944 
607 
483 
454 
610 
972 
262 
!S19 
516 
512 
718 
443 

1.261 
682 
813 
258 

.831 
620 

1.118 
527 
730 
965 
381 
439 
548 

1.332 
402 

1.501 
658 
280 
450 
190 
957 
944 
863 
351 
379 

1 . 20:3 
1t00 
811 

1.122 
525 

5.617 
1.032 

508 
2.984. 

811 

494 
1.314 

75R 
1/.9 
129 
545 
5lt8 
724 
269 
537 
481 
632 
2'.1 

1.800 
872 
:J05 
671t 
918 
573 
483 
410 
593 
9:l6 
258 
!S1I5 
588 
4~4 
6HO 
445 

.283 
628 
785 
295 

1. n:l5 
655 

1.011 
467 
745 
\167 
a!J3 
428 
549 

1.306 
:l46 

l.lt03 
718 
281 
512 
170 
891 
981 
853 
337 
327 

1.171 
481 
863 

1.091 
495 

5.508 
1.004 

505 
2.851 

821 

1.402 
2 .899 
1.376 

394 
406 

1.53" 
1 .363 
1.653 

578 
1.064. 
1. 195 
1.424 

384 
3 . 936 
2.163 

919 
1 . 313 
1 .861 
1. 106 
1. 104 
1. 157 
1.340 
3.335 

792 
1. 65 1 
1.510 
1. 103 
1. 4 6 
1.200 
' •. 323 
1.527 
1 . 670 

657 
:l .417 
1.966 
3.372 
1.007 
1.456 
2 . 396 
1.058 
1.022 
1 .083 
2.903 
1.1 71 
3.127 
1.459 

604 
905 
490 

2.356 
2.391 
2.213 

85 
1.385 
3. 105 
1.284 
3 .332 
3.701 

999 
10.478 
2.084 
IA50 
7.674 
1.991t 

1 . 461 
2.885 
1.313 

407 
431 

1.471 
1.438 
1.551 

673 
1.043 
1.208 
1.553 

396 
3.993 
2.194 

956 
1.335 
1.806 
1.178 
1.150 
1.253 
1.397 
:l. 530 

791 
1.6811 
1.485 
1.085 
1.562 
1.241 
4.575 
1 . 595 
1. 6 17 

ml'1 
3.524 
2.178 
3.333 
1.090 
1.10 /12 
2.22/, 
1. 109 
1.0"8 
1.137 
2.824 
1 .167 
3.230 
1.451 

695 
884 
521 

2 . 375 
2 . 611 
1.998 

827 
1.366 
2.953 
1.201 
3.374 
3.568 
1.026 
9.389 
1.918 
1.372 
7.171 
1.984 

1.157 
1.663 
1.424 

1123 
383 

1 . 302 
1 .063 

964 
629 
869 
998 

1 .252 
284 

3.lt 14 
1.503 

685 
1.087 
1.523 
1.064 

859 
883 

I .HI 
1.985 

790 
1.441 
1.023 

978 
1. 113 

942 
2 .423 
1.410 
1. 644 

787 
2.974 
1.691 
2.2!l4 

818 
1.218 
2 .017 

797 
871 
893 

2.265 
841 

2 . 24 1 
1.208 

759 
953 
329 

1.784 
1.628 
1.387 

747 
U3:1 

1. 843 , 
793 ' 

1.7H! 
1.724 

937

1 
5.690 
1.38'. 

U~~i 
1. 802! 

1.217 
1 . 765 
1. 407 

467 
1,1 

1.452 
1.276 
1. 066 

628 
95:1 

1. 259 
1. 365 

309 
3.715 
1. 735 

- 715 
1.1 28 
1 . (;28 
1. 1:38 

D4.G 
1 .113 
1. :132 
2.:138 

739 
1.417 
1 .14 7 
1.078 
1 .218 
1 .038 
2.587 
1 .653 
1 .8~ 1 

800 
3.3ïS 
2.193 
2.373 

888 
1 .34H 
2.177 

903 
!)02 
fJ40 

2.551 
1. 023 
2 . 63'1 
1. 389 

790 
.057 
447 

2 05 1 
1.75'. 
1 .600 

8 11 
1.1 48 
2.042 

8 t5 
2.209 
2 . 064 

978 
G. 136 
1.675 
1. 242 
4 .003 
1.91,2 

2/.5 244 
1. 236 1. 120 

- 48- 6It 
- 29 - 60 

23 13 
232 19 
300 162 
689 485 

- 51 45 
195 90 
197 - 51 
172 18 
100 87 
522 278 
660 459 
234 241 
25G 207 
338 178 

42 40 
245 204 
274 140 
199 G5 

1.350 1. 192 
2 52 

2 10 271 
487 338 
124 7 
373 344 
258 203 

1.909 1.988 
117 - 58 

26 - 214 
- 130- 116 

443 148 
275 - 15 

1.08S 960 
189 202 
238 93 
379 4 7 
261 20G 
151 146 
190 197 
638 273 
330 144 
886 596 
251 62 

- 155 - 95 
- 48- 173 

161 74 
572 32'. 
763 857 
82f. 398 
138 16 
452 218 

1.262 911 
491 386 

1.588 1.1 65 
1. 977 1. 504 

62 48 
4.788 3.853 

700 243 
377 130 

4.381 3.IG8 
192 42 

(1) T ravaux de la Statistique générale de la France, Journal officiel d u 20 d écembre 1924. 
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Pyrénées (Basses-) . 
Pyrénées ( lIa utes-) . 
Pyrénées-Orientales 
RJlin (Bas-) ...... . 
Rhin (Haut-) .. 
Rhône ........ . . . 

aônc . . ........ . 
SaOne-ct-Loire . . . . 
Sarthe ....... . . . . 
Savoie . . .. ..... . . 

avoie (llaute-) 
Sine ........... . 
Seine-ln rérieure . . . 

eine-el-Marne ., . 
Seine-ct-Oise .... . 
Sèvres (Deux- ) ... . 
Somme .......... . 
Tarll ..... ... ... . 
Tarn-e l-Garonne . . 
Var . ........... . 
Vaucluse . .... . . . . 
Vendée ....... .. . . 
Vienne . . . . ..... . 
Vienne (Hallte- ) . . . 
Vosges . . .. .. .. .. . 
Yonne . ........ . . 
Totaux du 3e Irim . . 
Rappel du 2e trim . . 
Rappel ùu Pif lI' . . . 

Totaux: 9 prem. 
mois de 192'. et de 

Population 
au 6 m3.rS 

1921 

"02.981 
185.760 
217.503 
651. 686 
468.943 
956.566 
228.348 
554.816 
389.235 
225.034 
235.668 

4 411.691 
880.671 
349.234 
921 .673 
310 .060 
452 . 624 
295.588 
159.559 
322.945 
219.602 
397.292 
306.248 
350.235 
383.684 
273.118 

39.209.518 

Mariages 
~ 
ge ll'i m. 38 Ll' Îm. 

1924 1923 

673 672 
269 281 
355 349 

1.327 1.226 
1.032 1.118 
1.958 1.861 

401 403 
1.182 J . 108 

745 750 
330 '.53 
346 336 

14.179 13.927 
2.095 2 . 193 

808 812 
2.490 2 . 322 

611 629 
1.132 1.116 

533 551 
245 285 
553 598 
419 455 
912 87G 
667 701 
607 598 
781 763 
47!, 533 

8G .1 95 85 .703 
98.683 105.458 
77 .088 70.656 

Naissances 
enfants vivants 
~ 
3e trim. 3e trim . 
1924. 1923 

1. 925 
749 
923 

3 . 306 
2.366 
3.754 

995 
2.537 
2.06 
1.127 
1.135 

18. 101 
5. 105 
1.521 
".t2 t 
1. 554 
2.584 
1.261 

655 
1.275 

935 
2.24 
1.400 
1.4 5 
1. 69 

1 .037 1 . 031 
1 8.114 1 8 .595 
190.315 199.758 
195.006 196.105 

S tatistiques. 

Excéd. ou défi •. 
Décès des naissances 
~ 
3e tr im . 3t! l l'im . ---------~ 3e ll'Îm. ge tr. 
1924 1923 1924 1923 

1.44/j- 1. 452 521 473 
725 7 6 34- 37 
662 9 12 213 11 

1. 937 2.065 1.341 1 . 241 
1.297 1.371 993 995 
3 . 236 3.596 510 158 

822 862 129 133 
1.845 1 . 959 606 578 
1.455 1.722 527 346 

898 962 225 165 
907 985 201 150 

15.077 15.273 3.283 2 . 28 
3.223 3.792 1.702 1.313 
1.4 7 1. 570 71- 49 
3.994 4.364 292 - 243 
1. 010 1.136 429 418 
1. 745 1.945 683 639 
1.031 1.188 208 73 

683 771 - 60 - 116 
1.278 1.301 - 20- 26 

955 1.073 - 67 - 138 
1.314 1.384 755 864 
1.002 1.1 38 441 262 
1.159 1.210 312 275 
1 .257 1.417 6 4 452 
1.1 61 1.194 - 124 - 163 

139.631 153 . 768 48.T3 34.827 
162.621 162.203 27.694 37.555 
219.045 190.036 -24.039 6.069 

1923 . ... . . . .. .. . 261.966261. 1 ï 573.435 584.458 521.297 506.007 52.138 78,451 

Co=erce général (1) 

Froment. 

Milli ers de quintaux 

Exportations : 
lTongl'ic ...... . 
Roumanie .. ....... . 
Canada . .. . . .....•. 
Etats-Uni 
Argentine ..... . 
Inde britannique ... . 
Algol'ie ...... .. .. . . . 
Tuoi~ie ........... . 
Austl'alie ..... . .... . 

1'otaux . . .. ... . 
importations : 

Al lemagne . . . . .. . . . . 
Autriche ..... . . .. . . 
Belgique . . . ....... . 
Danemark ...... . .. . 
France . . . . .. . .. . .. . 
Graude-Bl'etagne ... . 
Grèce . . . . ... . ..... . 
Italie .... . ......... . 
Pays-Bas .. .. .... .. . 
Suède . . . .... . .. ... . 
Suisse .... . . . .... .. . 
Tcbéco-Slovaqu;e ... . 
Japon ............ . 
Autl'es pays 

Totaux .... . .. . 

Douze mois 
1" aoOt-31 juillet 
~ 

1923-192'. 1922-1923 

1.607 
690 

79.585 
20.147 
44.627 
4.720 
2.258 

822 
16.676 

171.132 

3.087 
1.661 

1'1.700 
1.937 

14.984 
Sll.532 
3.476 

2 1.193 
5.743 
3.027 
4.665 
1.237 

21.706 
1. 349 

152.297 

19 
75 

62.555 
40.542 
36.860 

7 . 163 
666 
29 

8 . 500 
156.678 

9.492 
1.085 

11. 025 
1.074 

13.147 
49.005 

3.356 
32.029 

5.88G· 
2.297 
4.509 

255 
3 . 76'. 
1.346 

138.270 

Coton. 

Milliel's de quintaux 

ExportatioM : 

Etats-Unis ......... . 
Inde britannique ... . 
Egypte ..... ....... . 

Totaux ......•.. 

i mportations : 
Allemagne ... . ..... . 
Autrjche ... .. .. ... . 
Belgique ........... . 
France ... ......... . 
Gl'unde-Bretagne .. . . 
Ilali e ......... . ... . 
Pays-Bas .......... . 

uissc ....... .. .. .. . 
Tcbéco-Slovaq uie ... . 
Canada ............ . 
Japon: coton brut ... . 

coton égréné ., 
Autres pays ... . .... . 

Totam: ....•. . . . 

(1) institut international d'agl'iclllture de Rome, seplembre 1924. 

- 125-

Douzcmois 
1" noû t-31 juillet ------....-----

1923-192([ 1922-1923 

13.529 
6.297 
3.167 

22.993 

2.399 
2 3 
727 

2.941 
6.663 
1. 9 4 

161 
273 

1.135 
396 
109 

12.74.5 
413 

30.229 

11.521 
6.473 
3.252 

21.246 

2.124 
240 
674 

2.528 
5.648 
2 . 071 

242 
2"-9 
550 
562 

42 
5.811 

4 14 

21.155 



BULLETINS D'ABONNEM ENT 
A REMPLIR ET .If RETOURNER 

à FRANCE et MONDE ou à la FRANCE VIVANTE 
J, J?.ue Tronchet, P.JtJ?.lS (rme) 

Compte de chèques postaux: No 2 91-82 - Paris 

Nom : ... _ ... __ .... __ ...... _ ... _ ... _ .. _,._ _ 

Prenom : ... _ ...... __ .................. .. 

Demeurant à ________ 'Dêpartement : ................................... _ ..... -

'I?.ue ....... _ ..... _ ....... _ .............................. _ ................................. _ ............. __ ................. _ .. _ .... -

(SIGNATURE) 

1
1

- ____ -

~ 
lin an ( 1) 

Veuillez m'inscrÏ1-e pour un abonnement de 
six mois ( 1) 

ci la revue FRANCE et MONDE. 

Ci .. joint la somme de ~ :: ;::~: ~: ~ ( en (2 \ ....................... ................. . 

1 Veuillez m'inscrire 

1 FRANCE VIVANTE. 

pour un abonnement d'un an à la 1 

1 Ci-joint la somme de 
~ 

10 jranes en (2 ) _____________________________ 1 

Veuillez m'adresser un nUme1-0 specimen de 

la FRANCE VIVANTE et de FRANCE et MONDE, 

sans engagement de ma pari. 

Il (1) Biffer les formules non choisies. 
(2) Bon de poste, mandat-poste, chèque ou chèque postaL 

~I 


